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Art. XII. 

Des procès de Pairie du fécond 
Age. 



iN France, tous les Seigneurs qui 
relevoient delà Couronne , étoient égaux 
entr'eux -, tous étoient refponfables dç 
Tome ll t A, 
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leur conduite particulière , & de l'ufage 
de leur puiflance les uns aux autres : 
il n'en étoit aucun qui ne fût inférieur au 
Roi & à Taflemblée générale de la nation. 

Sous la première & la féconde race , 
le droit d'être jugé par (es Pairs, étoit 
celui de tous les Francs. Ce droit en- 
fuite eft devenu celui des Seigneurs de 
fief, fur-tout lorfqu'on a converti la 
Pairie , qui n'étoit qu'un office , en une 
dignité féodale & permanente* 

Cependant les affaires d'un Pair n'a- 
voient pas routes un rapport eflenriel à 
fa Pairie. Thomas de Beaumets, Arche- 
vêque de Reims, eut, en 1 258 , un dif- 
férend avec St. Louis, fur le droit de 
garde de I l'Abbaye de St. Remy. Le 
Prélat voulut faire juger cette caufe 
par les Pairs, parce qu'il croyoit qu'une 
grande partie de fa Pairie en dépendent, 
càm ex kac caufâ pendeat magna pars 
paria fwz *. Le Roi affembla fon con- 
Rtg, oilm. feil f qui jugea que cette affaire n'étoii 
pas du reffort des Pairs. 

Quant aux affaires civiles qui con- 



1158. 
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fceraoient la Pairie, les Pairs affiftoient 
4 leur jugement dans les fiecles qui* ont 
précédé le quatorzième. Leur préfence 
«îêmeétoit alors néceffaire : on peut ju- 
ger de cette néceffité , par ce qui s'eft ob T 
fervé dans les procès de Thibaut , Comte 
de Champagne, en 1 216, & de Jean de 
Nèfle avec la Comteffe de Flandre en 
1224, dont je rendrai compte tout-à- 
l'heure. 

Boulainvilliers affure que ce fut vers 
fan 138^, que l'autorité judiciaire des 
Pairs fot reftreinte au jugement des 
procès criminels des Seigneurs leurs 
égaux en naiffance *. Cette reftri&ion J L "™ { ?i 
Weft appuyée d'aucune preuve Tïes Pairs p- n°- Wit 
ont vraisemblablement négligé d'aflïfter lJ% * 
*ux procès civils qui regardoient la Pai- 
rie ; mais on ne voit aucune loi qui leur 
*n ait interdit la connoiffance. Ils s'en 
font abfentés , parce que les procédu- 
re? introduites dans lanftru&ion de ceî 
fortes de caufes leur étant inconnues, 
ils en iaifferent la décifion à des Ma- 

Aij 
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giftrats verfés dans les formalités , Se 
éclairés fur cette matière* 

Alors on confidéra le Parlement com- 
me une Cour deftinée à maintenir la 
police , à juger les appels & les caufes 
civiles des Pairs. Philippe-le-Bel , qui 
travailloit depuis long-temps à régler la 
compétence des Officiers de juftice, à 
réformer leurs abus, & à rendre le Par-, 
lement fédentaire , trouva moins de dif- 
ficulté à exécuter ce grand deffein par 
te retraite des Seigneurs. Il fit, le 23 
Mars 1302 , dans une affemblée gêné* 
raie , la célèbre ordonnance fi connue 
par la fagefle de fes difpofitions , & 
qui finît par la foixante-deuxieme , où il 
ordonne la tenue de deux Parlements" 
par an à Paris , pour faire expédier les 
procès avec moins de dépenfe & plus 
de célérité. Les Ducs & les Comtes , 
Pairs & Barons laifTerent au Parlement 
la décifion des procès civils de Pai- 
rie, fans néanmoins renoncer au droit 
d'y opiner : je dis qu Us laijferent au 
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Parlement la décijion de leurs procès ci" 
vils ; car ils continuèrent d'être les ju- 
ges de leurs Pairs accufés de crimes. 
Ils fë retirèrent dans leurs terres , pour 
faire la guerre à leurs voifins, ou ils 
fuivirent te Roi dans fes campagnes , 
pour y ■'■ commander les troupes qu'ils 
étoient obligés de conduire à fon armée* 
Voilage crois , fëpoque où il faut re- 
monter; pour trouver un fondement fo- 
lide à la -diftiiiâioft qù^on a depuis faite 
entre lé Parlement & la Cour des Pairs. 
Cette potome dediféottle, qui, dans 
les temps- modernes, a agité no^Pu- 
bliciftes, divifé les Pâitfs & les Magis- 
trats, & peut-être même les Magiftrats 
entre-eux, ne me par ôk qu'une difpute 
de mots. Dun côté, le Parlement fé- 
dentdire a continué de foutenir que les 
Pairs avôient le droit de porter indi£ 
tiftmftement leurs caufes civiles & cri- 
minelles en cette Cour ; ce qui fup- 
pofe quils avoient auffi le droit d'y 
venir opiner dans toutes les aflaires : 

A iij 
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de l'autre , on voit que jamais les Pairs 
ti ont été privés de ce droit, ni n'y ont 
renoncé ; d'où Ton peut conclure que 
le Parlement a toujours pu le qualifier 
de Cour des Pairs , puifqug les Pairs 
lui ont lailTé le droit de juger feul , & 
même , fans leur afîiftance , leurs caufes 
civiles, lefquelles, avant que le Parle- 
ment ne fût fédentaire, n*étoient jugées 
que par eux-mêmes comme leurs cau- 
fes criminelles. On peut même en con- 
clure , que les Pairs ont intérêt à fou- 
tenir dans le Parlement cette qualité 
de Cour des Pairs, parce qu'elle leur 
conferve , ce femble , perpétuellement , 
un droit auquel ils n'ont pas renoncé , & 
dont le Parlement a été rendu dépo- 
sitaire. 

Cette idée fe développe, s'étend, 
devient lumineufe à mefure qu'on re- 
fléchit fur l'origine de la dénomination 
de Cour de Pairs. 

Avant que le Parlement ne fut rendu 
permanent, & fédentaire à Paris i la 
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France, comme la plupart des Etats de 
l'Europe , étoit régie pat la police féo- 
dale. Cette police attribuoit à chaque 
haut Baron une Cour féodale , compofée 
des Pairs de fief de ion Duché, ou de 
fon Comté. Ce font eux que le droit 
féodal Lombard , qu'on fuit encore eft 
Italie & en Allemagne, appelle pares 
Curiœ. Ces Cours féodales connoiffoient 
de toutes les caufes féodales qui pou- 
voient naître, non-feulement entrer les 
vafïaux dépendants de chacune d'elles, 
mais même entr'eux & les Seigneur; 
dominants. Ainfi le Comte de Toulou- 
fe, le Duc de Guyenne, le Duc de 
Normandie , le Comte de Flandre, le 
Comte dé Champagne , le Duc de Bout* 
gogne, avoient chacun fa Cour féodale } 
& Ton a vu par l'exemple que f ai rap- 
porté de FEvêque de Langres , qui , en 
1 1 5 3 , fit citer à fd Cour le Duc de 
Bourgogne (fon vaffai pour quelques 
terres), que les Pairs Eccléfiaftique* 
avoient auffi leurs Cours féodales. 

À iv 
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*> De même le Rôi avoit la fienne , non- 
feulement comme Duc de France & 
' Comte de Paris & d'Orléans, mais en- 
core comme Seigneur Domitiantijfime 
dçs Duchés & Comtés qui étoient grands 
fiefs de la Couronne} & Ton voit que 
les Monarques François ont toujours été 
en pofleffion d'aflbcier aux Pairs de fiefs 
les Seigneurs de leur Confeil , pour le 
jugement des caufes féodales pendan- 
tes en leur Cour. 

Or, c'eft cette Cour qui, en 1302, a 
été rendue permanente & fédentaire à 
Paris , en vertu d'une constitution , qui , 
fans doute, doit être régardée comme 
une loi nationale, puifqu elle a été faite 
dans une aflemblée des trois Etats : In 
* Regîftre congrégations trium Jlcuuum *• 

Joï' ^ Q* e ce foit la Cour du Roi qui ait 
été rendue permanente & fédentaire 
à Paris fous la dénomination de Par- 
lement , la chofe ne me paroît pas 
douteufe. Lorfqu'en 1 274 & 1 275 , 
Edouard I, Roi d'Angleterre, & Duc 
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de Guyenne , envoya à Paris Humbert 
Guidon, & le célèbre François Accurfe 
de Bologne, avec deux lettres de créan- 
ce , Tune pour le Tréforier du Temple, 
afin que celui-ci leur fournît une fem- 
me, de 300 : livres tournoifes , l'autre 
pour le Roi Philippe-le-Hardi, pour les 
accréditer auprès de ce Prince , il man- 
da à l'un & à l'autre qu'il les établif- 
foit fes Procureurs pour toutes les af- 
faires qu'il avoit pendantes en la Cour 
du Roi f & qui dévoient être terminées 
à fon prochain Parlement. La lettre au 
Tréforier portoit : „ cwn pro negotiis 
no fins. m Cui£ Régis Fronciez illufiris 
in inftanti Parliamftito fuo exequendis 
dilecfos & fidèles nofiros Umbertum Gui- 
donem& Francifcum Accurfii de Bononiâ 
ad idem Parliamentum mittamus , £c* *. * Rymet 
Il mandoit au Roi : „ Incaufis ôm- t ^^ [, 
nibus & negotiis in.curiâ veftrâ fupefP; ^^^f 

.... zieme eak. 

(juibufcumque vefirce fublimitati difcre- 

tos&familiares nofiros dileclos Francifcum 

Accurfii de Bononiâ & Magifiros Willel* 
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mum de Cormerâ & Adamum de JVbr- 

folckiâ ad omrûa Parliamenta veftra pro- 

* ïbi<L p. curatores noflros facimus *. 
Voilà donc la Cour du Roi qui , en 

1 275 j tient encore des Parlements, des 
féances incertaines. Rymer, fous Tan- 
née 1 277 , rapporte d'autres lettres de 
créances du même Edouard, où Ton 
trouve encore les mots ad omnia Par- 

* Ibid. p. H amenta yejlra *. 

Mais dès que la Cour du Roi eut 
été rendue permanente & fédentaire, 
les expreffions changèrent : Edouard 
donna le 5 Août 1309 , d'aures lettres 
de créance portant quartes Procureurs 
qu'il y dénomme Itoient chargés de 
fuivre devant lui & les Gens tenants fon 
Parlement 9 coràm vobis vel Parliamen- 
tum feu locum veflrum tenentibus y les 
affaires qui concernoient fon Comté de 
Ponthieu & de Montreuil, & de les 
faire juger dans le prochain Parlement 
de la Touflaints , in veflro proximo fu- 
turo Parliamento pojl inflans fejlum cm- 
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rtium SanSorum. Ceft que la Cour du 
Roi tenait alors deux Parlements régu- 
guliers par an à Paris } l'un, après Pâ- 
ques, & l'autre, après la Touflaints *. * Ryu» 
Le Roi d'Angleterre ne plaida donc part m. i 
au Parlement de la Touflaints 1309, l47 ' 
que parce que le Parlement n'étoit au- 
tre chofe que la Cour du Roi $ & cette 
Cour ne pouvoit être que féodale à fon 
égard , parce qu'en fa qualité de Duc 
de Guyerërtfc, de Comte de Ponthieu 
& de Mont* éuil , il n'étoit que vajfal 
du Roi de Ftàhce, & non fon fujeu 
M né lui prêtoit pas le ferment de fidè* » 
&té 9 maîS Fkortttnage feulement} il ne 
pouvoit donc rêconnofrre qu'une Cour 
féodale. Or il plaida devant le Parle- 
ment; donc le Pârïeiïten* étok la Cour 
féodale de Frahée : mais cette Cour ne 
pouVok ètté féodale, qu'atttan* que les 
Pairs de fiefàt même rang & de même 
dignité y auroient féance & voix dé- 
libérative; c'étoit donc véritablement/* 
Cour des Pairs de France. 
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Si dans des temps plus modernes , la 
police féodale a reçu des atteintes en. 
France par rapport aux fiefs du fécond 
rang , elle a confervé prefque tous fes 
refforts par rapport aux Pairies, qui 
font de véritables fiefs de dignité, ré- 
gis en grande partie par les loix des 
appanages de droit commun, reverfibles y 
indivijibles y -& tranfmifflbles aux aînés 
mâles. Ainfi le Parlement ayant con- 
tinué d'être le iuge ordinaire des cau- 
£es de Pairie , n'a pas cefTé un inilant 
d'être la Cour féodale de France. Les Pairs 
n'ont pas ceffé tin inftant d'y avoir 
féance & voix: délibérative ; le Parle- 
ment eft donc, eh vertu d'un très r an- 
cien ùfage , fondé même fur une loi 
nationale, la Cour des Pairs de France. 
Ces ràifonnements m'ont paru foU- 
dès : au refte, je ne prétends pas déci- 
der, je me contente d'expofer. 
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S- 1. 

Des ajournements faits aux Pairs , ou 
Barons , ou Vajfaux par Baronme. 

'■' Les Seigneurs qui tenoient du Roi 
leurs fiefs par Baronnie Jîmple, c'eft-à- 
dire, qui n'étoient pas hauts-Barons du 
Royaume , étoient cités par un Sergent 
du Roi, commis à cet effet, ou par le 
Baiili du lieu où le fief étoit fitué. Mais 
il eft à propos d'obfer ver que ces Sergents 
étoient nobles, & qu'ils tenoient du Roi 
leurs Seigneuries en fief. Ils font con- 
nus fous le nom de Sergents d'armes le 
Roi, ou de Sergents (Pépie'*. L'Abbé * Re » 
de St. Michel, dans le treizième fiecle, ann. 125 
foutint qu'il étoit haut-Baron du Royau- % s ^ 
me y quoiqu'il le fut du Duc de Nor- fot 39- 
mandie. Comme cette Province appar- 
tenoit au Roi, il prétendoit qu'il n'en 
falloit point féparer le titre de Duc ; 
qu'ainfi il n'étoit point obligé de répon- ' 
<Jre à la femonce qu'on lui avoit faite 
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par le miniftere d'un Sergent ; mais il 
fut jugé que la citation étoit conforme 
à ,1a jurifprudence féodale, & qu'il de- 
* Lîv. s. voit comparaître * (i). 
ie,foi. ai, Les Nobles qui relevoient d'un haut- 
ver f°- Baron , furent ajounjés par leurs Pairs* 
D'^hord ils le lurent par des Sergent* 
£epée. Ces ajojirnepxçiHs (e faifoieiK 
par lettres ou de bouche, d^ns les Châr 
tellenies des Seigneurs contre qui on 
procédoit :on leur donnoityW de quin- 
zaine, .comme on partait alors , ou du 
* T. x du moins dedans quinzaine 9 hors huitaine *• 
Sonn. du*" A Tégard des hauts-Barons ou Pairs 
^° uvr ! ' £ de dignité , lorfqu ils étoient ajournés pour 
j7* fe prouver au jugement d'un de leurs 

Pairs , ils répojidoient, chacun par une 
lettre , qu'ils avoieat reçu ,ctfUe d'ajoui> 



(i) Quoique la Normandie fût alors entre les 
mains du Roi par la confifeation & la conquête de 
cette province faite fur Jean S^ns-Terre Roi d'An- 
gleterre , elle n'ëtoit pas encore réunie à la Cou- 
ronne; cette réunion ne fut feite qu'en 136*. 



de "la Paine de France. 1 5 

fement ; & pour certifier cette récep- 
tion, ils copioient dans leurs réponfes 
la lettre du Roi fans en rien omettre *. * HHt$ 
Edouard, Roi d'Angleterre & Duc d'A- dm* de 1 
quitaine , ajourné au Parlement du mois ^j^* 
de Novembre 1 275 , répondit de cette 
manière au Roi Philippe -le- Hardi : il 
s agiflbit d'adjuger la fucceffion du Du- 
ché de Bourgogne. Robert II, troifie- 
me fils de Hugues IV , étoit devenu 
l'aîné, par la mort de &s deux frères 
décédés fans enfants mâles. Robert de 
Flandre , Comte de Nevers , lui difputa 
cette fuçjceffion. Il y prétendoit du chef 
d'Yolande de Bourgogne, qui faifoit 
valoir le droit de représentation. Elle 
étoit fille d'Eudes, frepç aîné de Robert. 
Edouard , Roi d'Angleterre & Duc d'A- 
quitaine , s'excufa auprès du Roi Philip- 
pe-Ie-Hardi , de ne pouvoir affifter à ce 
procès. Le Roi reçut fon çxcufe : le ju- 
gement de cette affaire fut différé ju£ 
qu'au mois de Février 1277. Philippe- 
le-Hardi, pris alors pour arbitre, pro- 
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*lWd-P-nonça en faveur du Duc Robert ♦. 

lefne hift. Ceft- le fentiment ordinaire des Feu- 

isMaSie liftes, qu anciennement un haut Sei- 

*' gneur, à qui Ton intentoit un procès 

féodal, étoit ajourné par un Seigneur 

de fa condition, & que cette formalité 

étoit au moins du droit commun pour 

la première citation. Cependant M. 

Bruffel doute que cet ufage ait été ob^ 

fervé dans le douzième fiecle. „ L'ar- 

„ rêt, dit ce favant Feudifte, qu« 

„ Louis-le- Jeune donna contre le Duc 

de Bourgogne en 1 1 53 , & qui cir- 

conftancie fi bien la manière dont 

toutes chofes fe pafferent alors, ne 

,j porte point qu'il eût été ajourné par 

„ le miniftere d'un haut Seigneur „. 

Il remarque enfuite que Mathieu Pa* 
ris n'a point rapporté la forme dont 
on s eft fervi pour ajourner , en 1 202 , à 
la Cour de France le Duc de Norman- 
die , Jean , Roi d'Angleterre ; mais il 

♦ Ibid. p. convient *que peu de temps après, dans 

* l'affaire de la Cooiteffe de Champagne 

avec 



11 
91 
11 
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avec l'une des filles du Comte Henri f 
cet ajournement fet obfervé j la Com* 
téffey fol citée par le Duc de Bourgo- 
gne & deux Chevaliers. L'Arrêt rendit 
par Philippe -Augufte, ne permet pas 
d'en douter. 

Mais votcî uâ exemple un peu em- 
iarraflant. Louis VIII, en 1224, jugea 
que la Comtefle de Flandre , citée par 
deux CbéVaiiert feulement, avoit été 
ajournée féloti le$ tegtes. Ce jugement 
ne forpfend point fcf . Bruffei ; & pour 
le concilie* avec ce qui s eft paffé au- 
paravant dafiS le prdcès de la Comteffe 
de Chaiflpagflè^ Û à recours a unie 
diftindioti qui pâtéît très-judiciéufe. 
* Quand 3 ttgiffift?, <Htyil, * d'ajout 34 ** ÎA| 
„ net urt Pair de France pour le faire 
„ décheéir de fa Pairie, ee qui étoit lé 
, t Cas de là Comtefie de Champagne, 
» aters rajoùrttfirtent n'étèit pas valat 
i> itei s'il ivavok été donné par le mi-* 
I, niftere dun autre Pair , affifté de deux 
Chê^aaîe» j mais fi l'ajournement dor* 

Tome II. B 
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„ né au Pair ne concernoit qu'un inci- 



dent particulier, tel qu*étoit en 1224 
celui de Jean de Nèfle contre la 
Comtefle de Flandre , qu'il avoit ap- 
pellée en déni de juftice, alors il 
faffifoit, pour la régularité de l'ajour- 
nement , qiûl eût été donné par le 
miniitere de deux Chevaliers feule- 



*> 
99 
99 
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„ ment ,*> 



Cette différence obfervée par M. Bruf 

fel , s'ajufte affez bien avec les deux 

ajournements fignifiés à Edouard I , Duc 

* Reg. du d e Guyenne , Roi d'Angleterre *. Le 

Parlem. * c' 1 ' 1 C 

1293. premier fat donne en 1 293 par le Sé- 

néchal de Périgord & deux Chevaliers. 
La querelle entre un marin Anglois & 
un Normand , en 1 292 , fat l'origine de 
ce procès : Les deux Rois s'en mêlèrent, 
& leurs flottes fe firent la guerre. L'An- 
glois maltraité écrivit au Roi de Fran- 
ce de faire cefler les hoftilités , & de 
rendre à Ces fojets les marchandifes 
qu'on leur avoit enlevées. Philippe , au 
contraire, fit fommer Edouard par le Se; 
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làèchalde Périgord, de coirfparoîtref au 
Parlement de France- pour efier à droit. 
Edouard y envoya le Prince Edmond 
ion frère % mais Philippe qui vouloit qu'E- 
douard côiûparùt en perfonne, le fit 
déclarer ddntjimax^&fes ferres mou- 
vantes de- la Couronne furent confia 
quééà au'pïtffit du îfcôfc^Lfc -Comte de 
Valois & le Connétable • Raoul porte- 
*ent:la «guerre «n -ôuyénne $ il s'em- 
parèrèrit v de" quelques! plâc». Edouard 
fe ^plaignk 4c <Je$ hoftiiités à toutes les^ 
Cours dé l'Europe *;4'Eiriperéur Adol- piaod. A 
phe.y fot fenfiblé , il envoya uri car* S* 
tel à Philippe , qui lui fit cette répohfeî 
trop* Allemand. Guy de Dampierre > 
Comte de Flandre * Je déclara poulf 
Edouard \ <lont la fille lui étoit promife * 
Philippe écrivoit, an Comte des lettrèi 
d'amitié en apparence , pour l'engaget 
à venir avec fa famille' à la Cour dq 
France. Guy s'y rendit avec fe femme 
8t fa fille; ils y furent arrêtés.* Un an 
aprè* , on relâcha le Comte & lsi Cam* 

Bij 
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tefle ; mais leur fille demeura à la 
Cour de France f ou elle mourut de 
chagrin. 

Cependant le Duc de Guyenne , Roi 
d'Angleterre % tâchoit d émouvoir l'Eu- 
rope en fa faveur. Il traita fècrete- 
ment avec quelques Seigneurs Fran- 
çois. Philippe furprit des lettres , affem- 
bla les Pairs, leur demanda juftice des 
pratiques du Duc de Guyenne , & les 
obligea de le faire ajourner à fa Cour» 
Cet ajournement fut fait félon les rè- 
gles en 1194- Les Evêques de Beaa- 
vais & de Noyon en furent charges ; 
ils trouvèrent le Duc de Guyenne à 
Vindfor en Angleterre, & lui dirent: 
Les Pers de France ont jugé quon 
vous adjourne fur les demandes que U 
Roi de France vous fait § & nous qui 
fommes Pers de France f vous y adjour* 
nons 7 & que dans quarante jours vé- 
mV{ répondre à cefle chofe* 

Le Roi d'Angleterre leur fit cette 
tcponfe : AUe\ dire à votre Seigneur 
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que j'irai , plutôt que le Bel ne cuifera. 
En effet , Ton frère, le Comte de Lan- 
caftre, accompagné de l'élite de la No- 
blefle Angloife , paffa la mer , affem- 
fembla une armée en Guyenne , & 
commença par affiégèr St. Màcatre qui 
appartenoit au Roi de France. Mais 
Philippe lui ayant oppofé des forces plus 
considérables, reprit l'avantage fur FAnV 
glois : cette guerre dura huit ans en- 
viron. Elle fut à la vérité interrompue 
par une trêve de deux ans. Philippe fit 
époufer fa Coeur au Roi Edouard , & fa 
fille Ifabelle au Prince de Galles \ Il *Preor.< 
promit à celui-ci de doter de la Guy en- Jjj£ le f 
ne fa future époufe } mais cette Pro- pafa V le . 
vince dont Philippe s'étok emparé, ne 
fut rendue qu'en 1302 ou 1303, par 
un traité de paix où. la mouvance de 
la Guyenne rut coniervée à la Couronne 
de France. 
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s- n. 

Des procès dviisÂcs Pairr. 

Dens les Provinces méridionales du 
Royaume, les Ducs '&, les Comtes ad- 
miniftroient eux-mêmes la juftice , ou 
la faifoient rendre par leurs Baillis, & 
leurs Viguiers (Vicaires). Les Seigneurr 
Languedociens n ? exerçoient point la ju£ 
tke civile, mais la féodale : l'appel d'un 
vaffal inférieur à fon Suzerain , n'avoit 
lieu , dit Dom Vaiflfette , que lorfque 
*Hîft.gé- le premier étoit refufant % ou n'étoit 

ed^tî - ^ P 35 en ^ tat ^ e rea( ke * a jtiftice. 

$«•" Dans les Provinces appeliées Fran~ 

çoifes , c'eft-à-dire , celles qui étoient . 
au nord & au couchant de la Loire j 
les Pairs de fiefs s'affemWoient devant 
leur Seigneur féodal, ou fon Bailli, & 
jugeoient à la pluralité des voix. Cette 
manière de rendre la juftice étoit la 
plus ordinaire dans le Vermandois, la 
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Champagne, la Flandre, la Bourgo- 
gne, ïe Duché de France, les Comtés 
de Paris & d'Orléans : on fuivoit auffi 
cet ufage à la Cour du Roi. „ Les 
„ Pairs , dit Boulainvilliers , ceft-à-di- 
„ re les vaflaux immédiats, s'y aflem- 
„ bloient deux fois Tan y pour juger les 
,, conteftations qui furvenoient/ ou cel* 
„ les qai avoient rapport à leur com- 
„ mune féodalité. Tous ceux qui fe plai- 
„ gnoient d'un déni de jujlice ou de 
„ violation de droit , avoient celui de s'y 

„ adreuer . lesanc.Pa 

L'mportance d'une affaire en faifoit t. 3, in- fi 
fbuvent différer le jugement , jufqu'à \j$ ' 
une grande aflemblée. „ Cette impor- 
„ tance, dit un Anonyme, réfultoit ou 
,, de la nature de la chofe conteftée 
„ en matière civile , ou de la qualité 
„ de la perfonne en matière criminel- 
„ le ; ainfi lorfqu'il s'agifToit de dépouil-* 
„ 1er un Seigneur d'une prérogative , 
„ ou d'un grand fief qui relevoit de 
„ la Couronne, l'affaire étoit jugée dans 

B iv 
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„ une affembiée des Pairs , quand elte 

\l ranc" 8 * » * toit Prochaine * : autrement le Roi 

Souv.t. 4, ^ çonvoquoit des juges, dont le nom-> 

'• 43- § » ^ re & k qualité étoient proportion-* 

„ nés à la nature de la caufe & à U 

„ qualité des parties. On ajournoit cel- 

yj les-ci à la Cour du Roi , parce qu elle 

„ étoit le lieu naturçl des ajournements, 

„ attendu qu'il y avoit toujours des. 

„ Pairs,, 

Ceft de cette manière que Ton traita 
en n 53, un démêlé entre Geoffroy, 
EVêque de Langres, & Eudes II, Duc 
de Bourgogne. Celui-ci s'étoit fouftrait 
de fon hommage envers TEvêque , & 
venoit même d ?exercer plusieurs a&es 
d'hoftilité contre lui & les fiens. Ces 
Evêque eut recours au Roi Louis-le- 
Jeune, qui le fit citer à fa Cour* 

Il faut c^fer ver ici, que quoique tout 

.Seigneur dominant eût alors Cour plé~ 

piere fur fon vaffai, en ce qui concer- 

poit le fief que celui-ci tenoit de lui f 

il arrivait néanmoins quelquefçis que te 
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Seigneur dominant traduifoit lui-même 
ion vaflal en la Cour du Roi , pour y 
être ftatué entr'eux. Du Cange remar- 
que à ce fujet , après Beaumanoir , au 
ch. 61 & 67, que quand le Seigneur 
dominant n avoit pas un nombre fuffi- 
fant de Pairs dans fa mouvance, pour 
juger fon vaflal, alors il en empruntoit 
du haut Suzerain à Tes fraix. Il y avoit 
encore un autre cas où les Seigneurs 
dominants prenoient le parti de traduire 
leurs vaflaux en la Cour du haut Su- 
zerain ; & c'étoit quand ils fe fentoient 
trop foibies pour contraindre leurs vaf- 
faux à ejler à droit dans leur Cour, ou 
à exercer ce qui y auroit été jugé* 

Ce fut probablement ce dernier mo- 
tif qui engagea TEvêque Géofftoi, après 
avoir inutilement cité par deux fois le 
Duc de Bourgogne , à traduire ce der- 
nier en la Cour du Roi» 

Louis-le- Jeune affigna auffi-tôt tin 
jour certain aux deux parties , pour ve- 
nir en fit Cour à Moret plaider par el- 
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les-mémes leur caufe fur tout ce quî 
s'étoit pafle de part & d'autre. 

Les parties ayant comparu au jour 
marqué, l'Evêque forma fes demandes 
contre le Duc ; celui-ci fournit fes dé- 
fénfesj l'Evêque répliqua j les deux par- 
ties dupliquèrent : enfin , on alla aux 
opinions pour le jugement; mais les 
Juges dirent qu'il falloit continuer la 
caufe à un autre jour. Le Roi ayant 
donc afligné un autre jour, l'Evêque 
vint ; le Duc fe fit excufet de ce qui! 
n'avoit pu venir. Le Roi continua pour 
la féconde fois la caufe à un autre 
jour j l'Evêque s'y rendit, mais le Ducfe 
fit encore excufer. Il fut encore afligné 
un troifieme jour , auquel l'Evêque fe 
trouva, mais le Duc ne comparut point. 
Pour lors le Roi, après avoir tenu con- 
feil, envoya au Duc un courier qui 
le trouva en parfaite fanté ; & ce cou- 
rier lui ayant , de la part du Roi , mar- 
qué un quatrième jour pour la caufe , 
le Duc y envoya dire qu'il ne pouvoir 
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point faire un fi grand voyage. Sur cette 
réponfe , le Roi débouta le Duc de fes 
prétentions, & adjugea à TEvêque de 
Laqgres fes demandes. Voici l'Arrêt ; 
j'avertis que le mois de Tannée 1 1 5 3 , 
dans lequel il fut donné 3 ne s'y trouve 
point marqué ; mais on reconnoîtra par 
quelques circonftances , que ce mois 
eft néceflairement celui d'avril après 
Pâques , ou , tout au plus tard , le mois 
de mai. 

P RO C ÈS-V E RB AL 

De jugement dans une caufe de Pairie de 
Van 1153* 

„ (1) Au nom de la fainte & indivi- 



(1) In nomine Sandte & individu» Trinitatis: 
*men. Ludovicus ; Dcî gratii Rcx Francornm & * Supple 
Dux \ Régis fublimitatis cft Officium , cos qui juft A l* ltam *- 
titiam fubterfugiunt humiliare, fubditos & obe- 
dientes -exaltare, & fifdem ad integn* confemré 
jus fuum. 
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*, due Trinité , Ainfi fojt-iL Louis , pat 
la grâce de Dieu, Roi des Francs & 
* SuppU „ Duc (*). Il eft de la grandeur du 

qmtame. ^ ^. tfjfâffçj. ceux ^ € } XT€ ^ CDt 

>y à fe fouifcraire à la juftice, d'élever 
„ ceux qui s'y foumettent, & de les 
j, maintenir dans tous leurs droits. 

„ En conféquence ,. favdir faifons k 
„ tous préfents&à venir, à quel fujet 
„ Géoffroi, Evêque de Langres, & Eu- 
„ des , Duc de Bourgogne, font venus 
9 , plaider en notre Cour, & de quelle 



Notum igitur fieri voktmus tàm prsefentibus quàa 
futurisqualiter Godefridvs, Lingonenfis Epifcopus, 
& Odo , Dux Rergonnise, in curiâ noftrâ placitave* 
runt, & ad quam formam res perduâa fuerit. Igitur 
ad prœfîxum îHis à nobis diem apud Moretum vc- 
niemes,4ongregatls multk Archiepifcd|Hs, Epifco- 
pis ae Baronibus in prefentiânoRrâ, Epifcopus fie 
exorfbs eft. 

In primo. Quaero à Domîno Duce quai* cum co. 
fetus Sandti Mammeris botno non effet , & bonuia 
feodùm indè haberet, plàcuit ei bominium noftrum 
dcrclmquere; quatenùs feoduai leddat, & quicquid 
pnetereâ de eo accepit. 



99 
•9 



ofe /a Pûw* de France. 1} 
manière leur afîâire y a été traitée. 
Les parties s'étant donc rendues au 
Parlement ou affemblée des Arche- 
vêques , Evéques & Barons , que 
nous leur avions afligné , à Moret, au 
jour indiqué , & nous-méme y étante 
l'Evêque cojnme demandeur , a ainfî 
expofé {es griefs, & a dit : 
„ Primo. Je demande à M. le Duc % 
attendu qu'il lui a plu fe fçuftraire à 
mon hommage , quoiqu'il tienne un 
fief de moi, & qu'il ne foit pas hom- 
me café de Saint-Mammet , qu'il foit 
tenu de rendre fop fief avec tous les 
fruits perçus* 

(i) „ Je demande ce qu'il m'a pris 
à Châtillon , où il a enlevé les Prê- 
tres , &. autres mes hommes ■* 8c 
biens , & incendia la ferme appel? 
lée Oce. 



' (a) Qtneto & quae ntfcbi abftulit in Caflellione 
«tpiendo preabiteros aliofque hommes itoftros, & 
fes noftras , inoendendo etiàm vHJam qo« rooti* 
Oce. 
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(3) „ Je Heihande auffi la réparation 
>, de tout le dommage que m'ont fait 
9> Hugues Dacels & fes complices ea 
^incendiant la itiême ferme & d'autres, 
$ tuant noà homtries, & commettant 
& plttfieurs^utreis brigandages i parce 
,y qu'il a promis de m'en indemnifer 
t > par les : mains de M. Y Abbé de Gler^ 
4, vaux ; quand je lui ai tendu fes hom- 
,'» mes que je tënois prifonniérs. Con*- 
5> me auffi réparation des ihfultes que 
,y-' m'ont faites ledit Hugues & fes corn- 
ât plices/ au préjudice du refpeô que 
;,' M. le Duc tti'avoit garanti 1 dé leur 
n P a *- . : ; : ' 



■ j 
II 



(s) Qu*ro,ct3ànj;qi|icquW fori fecït miçhï Hugo 
èâcds« & fociî ejùs eamdem viiîam & alfas iriçert- 
dendo, aliaque multa mala inferendo; qwa îlhid ft 
michi reddrtimim per manum Abbatis -CJaratalli* 
protnifit, .quando ci horaires fuos/quos captos te- 
tteham reddîdi. Quicquid etiàm ipfe Hugo & corn* 
pKccs ejus , infrà refpeâtum qoem Doaiaus Dw 
tntcbî de ris dederat, fori ftcwuut. 
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(4) „ Je demande auffi la moitié du 
» péage qu'il reçoit à Châtillon , parce 
>, qu'il ne peut tenir que de moi ce 
qu'il y perçoit. Comme aufllles mou- 
lins qui ont été cônftruks violemment 
fur la terre de Saint-Mammet r & au 
mépris d une excommunication de 
„ fait qtfi avoit été lancée. 

(j) „ Je <lediande4es Garennes, & 
„ réparation de plusieurs autres torts, 
„ dommages^&infuttes capitales, que 
„ ledit Duc âî fe* Officiers ne cef- 
„ fent cle me faire dârts ledit château, 
to* & iefquels j'articule à ce moment. 
(6) *, Je demande* encore la ferme 



(4)Quaero dimidium pedagii quod accipit.inCaf- 
tellione , quià fine me ibi nichil débet habere : Mo- 
lendinos etiam, qui fuper terram Sancli Mammetis 
Violenter & fub excommunicatione facli funt & te* 
nentur. 

(5) Varamas qusero , & alia milita quse contra 
me exercent in ipfo caftro ipfe & miniftri ejus ( in 
nos contumelias , capitalia dampna ). Et haec in 
jrsefenri nominamus. 

(6) Qua?re etiam villam B/afi& aliam quae-did- 
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t> Brafiy & une autre appellée Saint- 
„ Jean , qu'il tient en gage fans mon 
„ confentement , quoiqu'elles (oient de 
„ mon Domaine. 

(7) „ Je demande âuffi qu'il démo- 
M Kffe les nouveaux murs qu'il fait conf- 
„ tniireà Dijon t parce qu'il les élevé 
„ fur monterrein, que ,'futyafit leur al- 
„ lignement, mes Abbayes fe trouve- 
f , roient hors de l'enceinte , & qu'ils 
„ nuiroient à mç$ Châteaux de 5o/« 
„ & de Tiïxçaftrz : Comme auffi la Tour 
v de Viliars , qui m'incommode , qui 
„ d'ailleurs eft bâtie fur mon terrein, 
M & en face du Château Surgi. 



tur Sanôus Johannes , quas in vadimonio tenet fine 
affenfu npftro, cum fmt de nqftro feodo. 

(7) Quaero etîara , ut novos muros Divionis deftruae 
quià-Abbatias noftras nobis excludunt , & fuper ter- 
rain noftram fiunt, & contra caQella nodra y fcilicet 
Sals& Tilîcaftrum; turrim eriain Villaris qux noenm 
eft nobis 9 & fuper cafimentum noftram fundata t 
& contra caftrum Buqp. 
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(8) „ Je demande de plus reftitution 
„ de Ce qu'il enlevé à mes Chanoines 
>, dans le Fauxbourg de Dijon , êc ce 
» qu'il en exige aux portes , ô^répa- 
yy ration des dommages qu'il caufe k 
„ iJaes Abbayes. 

(9) » A ces demandes le Duc a dé- 
» fendu en cette manière : 

„ Voici, a-t-il dit f ce que j'ai à ré- 
„ pondre : premièrement piufieurs de 
„ ces chofes ont été faites avant que 
5 , je fufle fon homme , & néanmoins 
5 , ii ma reçu pour fon homme : & de- 
„ puis que je fuis devenu fon homme , 



(8)Quaero ctiam capital/a quae aufert Canonîcîs 
noftris in pago Divionis & in exitu portarum eju$ f 
& dampna qu» infert Abbatus noftris. 

(9) Et contra Dux: 

Ifta, inquit, refpondere volo : tùm quià quedam 
fafla funt antequàm homo fuus effeni 9 & pofteà mt 
inhommem recepit: tùm quiâ, <:ùm eflemhomo 
«jus, reûum inichi faccre denegavit 9 undè & homi- 
nîo «jus abrenunriavi : fed quaero ut deftruat miclâ 
calmam & foflatum quod faâum eft apud Mufli. 
Tçms IL C 
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„ il m'a fait déni de jaftice, ce qui m'a 
auforifé â mefouftraire à foiî hom- 
mage} mais je demande qu'il, dé- 
truife le fort & qu'il comble le foffé 

„ qui* a été fait près de MuJJz., 

(10) „ L'Evéque répliqua i & -dit : 
„ Quand il eft devenu mon kom- 

„ me y il m'a promis foi & fidélité 7 & 



(io) Ad hmc Episcopus : . * 

Quando borna meus, inquit, faftuséft, b&nant 
fidera promifit michi; & ego bonâ fide retepi eum : 
nec ideo auferre roichî débet qqse aufert. Quod fi 
dpus èft nliquid addere , dico quiâ lalvis juilitnd 
meis recepi eum. Quôd verô dicit me ci reftùm de- 
negafie, non cognofco; fed veirtatem dicam : deiî- 
guavi ei dîem m curiâ noflrâ jus feciendi & reci- 
piendir.vem ad diem, ipfe autem ron venit, fed 
mintios mifit ut efc refponderem. Mandavi iterùm 
ut veniret in Domum Domini £ui : renuit. Et ego 
nuntiis refpondere : Calmam deftruere nolo, tum 

quiâ Frater meus eam idificavit ipfo Duce & 

iturus JerofoHmam in pace ab eo difceffît ut potè 
tomo fuus; tùtn quià in vagio Sanfti Mammetis 
ftéta eft, &ad eum nichilpertinet, & alia munitio 
in finagio ejus priùs fuit, & proprior CaftellipnL 
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» je l'ai reçu à foi & fidélité \ mais pouf 
», cela il ne doii pas m'enlever ce qu'il 
», m'enlève t que s'il eft befoin d'ajouter 
», quelque ëhofe » je dis que je l'ai reçu 
i> ftufmes droits* Quant au déni de ju£ 
*, tice dont ilfe plaiht , je n'en ai point 
^ connoiffance i mais je dirai la vé^ 
.», rite : je lui ai affigné un jour dans 
„ ma* Cour» pour faire & recevoir droit 
„ & juftice i je m'y fendis au jout mar- 
», que. Pour lui il n'y vint point; mai* 
», il envoya des députés auxquels jér*- 
„ fufai de répondre : je le mandai ta* 
5 , core, pour qu'il eût à fe rfefidre dafl# 
„ la maifon de ion Seigneur. H letfri 
», fufa ; & je répondis à fes Envoyés ï 
„ Je ne veux pas démolir le. fort y tant 
», parce <{ue mon frère l'a confirait lui 
„ étant Duc , & que , devant aller à jéru* 
», falem , il le quitta en paix cottm* 
.», ion tomme, que parce qu'il eft con£* 
i, truit fur YAleu de Saint-Mammet * 
„ que cela ne le regarde point, 6c qu'il 
^ y a w auparavant Un autre fort ftu^ 
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^ le même fïnage, & plus près même 
$, de Châtillon que celui-ci. 
(ii) „,À cela le Duc répliqua: 
„ Nous n'avons jamais plaidé ni mes 
,, prédéceffeurs ni moi à la Cour de 
„ TEvêque, autrement que par Procu- 
„ reurs, & c'èft à eux feuls qu'on ai 
„ eu coutume de répondre. 
< (ia) ,; Et l-Evêque répondit: 



'ïft dô^ia^EpîTc^i nec égo, nec anteceffores mci 
pbçitavecûM nifi jper puntios, & illis folis refpon- 
rf^e fyit confuetpj, . ... 

(12) Ad ïlec Epiçcôpus. ; / 

r; lîtijd r t6tum-nicfiilfeft, quià bec ego nec prade- 
ceffoœs meinunquaornuntiîs Ducum refponderunt 
in placitis, nifi Ducibus praefentibus , & anteceflbres 
ejus in domo ipfum vocati muftociéns. placitaveront, 
& pramanibtfs funf, qui avum fijumin domoEpif- 
copi Lingonenfis alràs atque aliàs placitare viderunt 
& duellum in manu ejus firmare , & Lingonis dedu- 
cere : fimiliter patrem ejus bis & ter Lingonis, & 
Cafteliioni , & alibi multociens ; ifle etiam Dux q« 
prefcns «ft placitavit in domo meâfemel & bis. 
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;, Tout cela n'eft qu'un fubterfuge; 
jy ni mes prédécefleurs , ni moi n'avons 
„ jamais répondu aux députés des Ducs 
dans les plaids , qu'en préfence des 
Ducs mêmes, & fes prédéceffeurs fe 
font fouvent rendus à la Cour des 
miens pour y plaider : & il y a ici 
préfents des témoins qui ont vu mainte 



99 

99 

~ & mainte fois fon aïeul * plaider à * Eudes I, 
„ la Cour de rEveque de Langres, & Hdeie vingt- 



99 
99 

99 



conduire des gages de bataille à Lan- ^^103. 
grès j ils ont vu femblablement ion 
père (plaider) deux & trois fois à 
Langres, plus fouyent à Châtillon , 
& ailleursj & le £)uc même ici pré* 
fent a plaidé une & deux fois à ma Cour. 

(13) „ A cela le Duc répondit : 
„ C'eft par amitié qu'on Ta fait. 

(14) „ A quoi l'Evêque répartit : . 

(13) Et contra Dux : 

Ob amorem, inquit, faftuqa e(L 

(14) Ad k«:c Episcopus : 

Non ob amoreip tantùm , fed ôb reverentianî Do- 
minii & debitum homittî. 

C iij 
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„ Et non par amitié feulement, mais 
„ auflî par refpeft de domaine , & par 
* devoir d'hommage, 

(ij)„ Ces chofes dites, on a été 
„ aux opinions ; mais les juges ont de-» 
„ mandé un autre jour pour le juge- 
„ ment, & nous avons affigné un au- 
„ tre jour. UEvêque sy eft rendu* 
„ le Duc a fait dire qu il n'avoit pu 



(15) Hifcdlftis, itum eft ad judîcrum : fed judi* 
ces de judicio alium dietn quaefierunt. Et nos pne- 
fixiraus alium diem. Epifçopus venit. Dux coin- 
riiendavit ( ¥ ). Itèrùm dedimus alium diem. Epifcopu* 
venit. Dux rurfite commendavit. Dedimus & ter- 
tiunu Epifçopus venit. Dux venire comtcmpfit. Ha* 
bitoad hucconCJio, iwntium noftrum mifimusad 
Ducem, qui eum reperiit incolumem âcequitantem, 
& ipfi de parte noftra nominavit quartum diem; ad 
quem venit Epifçopus s fed Dus non veniens, fuum 
miflt rrontkim, qui in eo fyoexcuftbatDowiiuim fuum 
lion venifle, quôd tantas dietas faceie non poterat. 



(*) On va voir par ce qui fuit, que cette expref-* 
£<m fignifie que le Duc 4e Bourgogne rriit dire au 
Roi , qu'il n'avoit pu venir» 
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^ venir; nous avons encore affigné un 
„ autre jour. L'Evêque y eft venu j 
„ le Duc s'eft encore excufé j nous en 
f , avons affigné un troifieme. L'Evêque 
„ s y éft rendu. Le Duc n a fait cas de 
j, s'y rendre. Ayant encore tenu con- 
„ feil , nous avons envoyé au Duc un 
„ Courier , qui l'a trouvé à cheval , & 
„ en parfaite fanté , & lui a marqué 
9J de notre part un quatrième jour, au- 
„ quel i'Evêque a comparu , mais le 
,, Duc, au-lieu de venir lui même, a 
„ fait préfenter fon exoïne par un en- 
99 voyé, qui a excufé fon abfqnce, fous 
„ le feul prétexte qu'il ne pouvoit faire 
,, de fi grands voyages. 

(16) „ A ces caufes, par jugement 



(16) Hiis de aufis , judido çuriae abjudkavi- 
mus Ducî queidas Tuas, Epifcopo (bas reddidebere 
judkavimus. 

Quod ut ratum fit in pofterum, figîffi noftri auc- 
toritatc confirmai! precipimus. sfftum Moreti 9 annd 
Dominiez incarnations millefimo centefimo quin- 
quagefimo tertio, aftantibus inpalatio noîlro quorum 

C iv 
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„ de notre Cour, nous avons , fans nous 
„ arrêter aux défenfes & réponfes 
„ du Duc, adjugé à FEvêque tes de- 
5 , mandes* 

„ Et afin que ce foit chofe ferme & 
„ ftable à l'avenir, nous avons fait mu- 
„ nir le préfent jugement de notre fcel. 
Fait à Moret Tan de l'incarnation de 
notre Seigneur , mil cent cinquante- 
trois, préfents dans notre Cour, ceux 
dont les noms & fignatures ci-def- 
fbus. Ont figné ^Guy , Bouteiller j St. 
„ Mathieu , Connétable ; St. tMathieu, 
5 , Chambrier. Les témoins qui ont af- 



fubftitulata funt nomina & figna. Signum Guidonis 
buticularii. S. Mathaei conflabularii. Sanfti Ma- 
thsei camerarii. Teftes qui affuerunt Hugo, Ar- 
chiepifcopus Senonenfis , Epifcopi, Lingonenfis, 
Theobaldus Parifienfis, Alanus Autifiodorenfis; 
Bernardus Archidiaconus Parifienfis, Theodoricus 
Galcrannus , Adam Camerarhtè, & alii quàmplures. 
Datait? manum Hugonis Cancellarii noftri. Foycz 
Cartul. de Langres^foL iZu 



99 
99 
99 
99 
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*, fifté 3 Hugues, Archevêque de Sens, 
„ les Evêques de Langres , Thibaud, 
99 de Paris, Alain d'Auxerrej Bernard, 
„ -Archidiacre de Paris $ Théodoric Ga- 
•, leran* Adam Chambrier, & piufieursr 
„ autres. Donné par la main de Hu- 
9f gués notre Chancelier „. 

Ce jugement le plus ancien peut- 
être de ceux dont les procès- verbaux font 
parvenus jufqu'à nous , a été rendu en- 
tre deux Pairs de France par la Cour 
du Roi, ou, pour mieux dire, par la 
Cour féodale de France. On ne voit 
pas par ce jugements que la jurifpru-' 
dence d'alors exigeât que les hauts Ba- 
rons fuflent ajournés par des Seigneurs 
de leur condition} mais peu de temps 
après , cet ufage s'introduifit. Ceft ce 
que nous allons faire voir dans le dé- 
mêlé de la fucceffion de la Champa- 
gne , dont voici lliiftoire. 

Du Comte Henri-ie-Large naquirent 
deux fils : Faîne, nommé Henri II, mort 
à Tyr en 1192, ne laiffa que deux 
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filles. Philippotte la cadette, épou& 
Erard de Brienne, à qui elle porta fes 
droits fur la Champagne; mais Thi- 
baut III , frertf de Henri II & oncle de 
Philippotte, s'étant emparé du Comté de 
Champagne, en fit hommage à Phi- 
lippe- Augufte; il mourut en 1 202 , laif- 
fant fa femme enceinte de Thibaut IV , 
qui vint au monde trois mois après la 
mort de fon père. 

Le jeune Thibaut pofledoit depuis 
environ treize ans les Comtés de Cham- 
pagne & de Brie, lorfque Erard de 
Brienne & fa femme fe préfenterent au 
Roi pour recueillir les deux Comtés , 
que Philippotte prétendoit lui apparte- 
nir. Le Roi , prévoyant que cette affaire 
feroit la matière d'un grand procès , prit 
un prétexte pour en différer la déci- 
sion. Il dit à Erard, que l'ufage du 
Royaume ne permettoit pas qu'un nji- 
neur fût appelle en juftice, & qu'il fal- 
loit attendre fa majorité , c'eft-à-dire , 
qu'il eût vingt-un ans, pour plaider con- 
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tré foi. On aflûre que la Comtefle Blan- 
che, Princefle de Navarre, mère & 
tutrice du jeune Thibaut, avoit engagé, 
en 1 zo9 , le koi a appuyer dç fon au- 
torité cette maxime (1), & qu'après 
avoir fait fes conventions avec ce Prin- 
ce , elle lui donna quinze mille livres. 
Comme la coutume d'attendre la ma- 
jorité d un mineur pour plaider contre 
lui , n'étoit pas notoire , Philippe-Àugufte 
la fit approuver par les Pairs. Il crut 
d'abord qu'il fuffifoit qu'ils la confirmât 
fent par leurs lettres ; mais les fentimems 



(r) L'Auteur des Lettres biftorîques fur les Par- 
fcments , imprimées en 1753 , dit que cet ufage étoit 
alors ancien , qu'on en trouve quelques traces fous 
la deuxième race, & qu'il ne fut changé que fous 
Philippe de Valois; que depuis néanmoins on Ta ré- 
clamé plus d'une fois dans les affaires des Rois; 
que les Procureurs Généraux empêchoient qu'on ne 
plaidât aucune des caufes qui pouvoient intérefler 
le domaine de la Couronne , lorfque les Rois n'a- 
voient pas atteint leur majorité. On en trouve de* 
exemples fous la minorité de Charles VI* 



3ian- 
erre, 
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ne furent pas unanimes fur l'antiquité de 
cette coutume. L/Àrchevêque de Reims y 
après l'avoir louée & même approuvée , 
afTura néanmoins que fi une Eglife ou 
un Eccléfiaftique formoit des demandes 
contre un mineur , il ne s'arrêteroit point 
à cet ufage pour rendre la juftice *. 
>» p- Le Roi, peu fatisfait des lettres des 
Pairs, les aflembla en ni}, & les fit 
venir à fon fentimentj fes lettres-paten- 
tes du mois de Juin de cette année fem- 
blent le fuppofer. Nous, dit le Roi, 
conjidérant coutume de France .... après . 
avoir affemblè nos Barons , nous ordon- 
nons que Thibaut mineur ne pourra être 
inquiété avant quil ait vingt-un ans. 

Toutes les mefures prifes par Phi- 
lippe- Augufte , ne parurent pas encore 
fuffifantes pour affurer à Thibaut IV 
les Comtés de Champagne & de Briej 
le Roi fut obligé de convoquer à Me- 
lun un Parlement, pour le mois de Juil-, 
let 1216. 

On commença par ordonner une en- 
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«piête fur Tufage qui avoit été obferve 
dans les affaires femblables à celle qui 
faîfoit le fujet de celle-ci. La néceffité 
de cette procédure étôit fondée fur ce 
que les maximes des fiefs & de mino- 
rité ne s'étant établies que du confen- 
tement préfumé des Rois & des Barons*, 
on chârgeoit des Coihmiflàif es de s'in- 
former des triages qui avoient fervî de 
règles dans tes jugements de cette na- 
tureé 

La Comtefle Blanche fut ajournée en 
Pairie par le Duc de Bourgogne, & 
les Chevaliers des Barres & Mathieu de 
Montmorency. Elle devoit Jtirer en leut 
prëfence,& confirmer la trêve qtfelle 
avoit faite avec Erard de Brienne , & 
quelle Tobferveroit jufqu'au jugement 
définitif du procès *. ' * Preu 

Cette trêve ayant été 'enfreinte- par j£££w 
Erard -, TafTemblée rendit- un jugement c y^?^u 
interlocutoire, portant que le Comte 
de Champagne ne feroit tenu de ré- 
pondre à la demande d'Erard de Brien- 
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ne & de fa femme , qu'après qu'ils au* 
roient réparé le dommage qu ils avoient 
fait au Comte & à fes fujets au pré- 
judice de la trêve dont on étoit con- 

r Cartu1, de venu *. 

Cet arrêt , daté du mois de mars 
m 6 , fut prononcé par F Archevê- 
que de Reims qui en délivra fes let- 
tres. Un Auteur du dernier fiecle em 
a conclu > que ce Prélat étoit peut-être 
le feul des Pairs qui fût en droit & en 
pofleflion de donner des lettres de leurs 
m-Pted f jugements interlocutoires # . 
r^rogttt Cependant Philippe-Augufte ne fe 
es, p. 134* prefîbit point de terminer l'affaire de la 
fucceflîon de Champagne, Comme fon 
but étoit de maintenir Thibaut IV dans 
la poffeflion de ce Comté, fans juger 
définitivement le droit des parties , il 
eut recours au moyen que je vais ex- 
pofer : il fit entendre à Erard de Brien- 
ne & à fa femme , qu'ils auroient dà 
lui avoir fait hommage des Comtés de 
Champagne & de Brie, avant de» 
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contefter la poffefîion à Thibaut; ils 

confentirem à le prêter, Cétoit le point 

où Ton vouloit les amener. L'affaire mif« 

en délibération , le Roi prononça : „ Il 

v a été jugé par les Pairs de notre 

„ Royaume en notre préfence, & nous 

„ approuvons ce jugement, que nous 

„ ne devions point recevoir l'hommage 

„ d'Èrard de Brienne , tant que la Com- 

„ teffe Blanche & fon fils confentiroient 

„ de s^en rapporter à la juftice de no- 

„ tre Cour, parce que Fufage & la 

„ coutume dé France ne permettent 

„ pas au Seigneur de recevoir Thom- 

„ mage d un titts pour un fief, quand 

„ celui qu'il en à déjafaifi eft prêt de 

„ foumettre la comeffotion au juge- 

y, ment de la Cour de fon Seigneur 

„ féodal } & parce que ayant reçu fans 

,, aucune contradiÔion la foi &homma-» 

„ ge delà Corn teffe Blanche, $: enfuite 

„ de fon fils , fauf la garde de fa me* 

„ re,nou$ ne devons pas les défTaifir, 

„ étant difpofé à les recevoir à notre 
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3, Cour pour leur rendre juftïçe (i)i 
Le Roi Philippe ordonna aux Pairs; 
Evêques & Barons \ Juges de ce dif- 
férend , de donner leurs lettres-paten- 
tes conformes à celles du Rôi. Ils les 
donnèrent conçues dans les mêmes ter- 
mes (2). 

La manière dont ce jugèrent éft for- 
mé , 



» ■ ■' » » 



(1) J'omets les nom$ des Pairs, des Evêques & 
des Barons qui ont rendu ce jugement : on lef 
trouvç dans un recueil intitulé t Preuves des étimoW 
tes concernant les Pairs de France y p. 16 fi? 17 + 
ainfi que dans le Cartulaire de Champagne rapporté 
par Chantereau le Fevrè , & dans les preuves de' 
lliiftôire de Montmorency, p. 81 , & dans les let- 
tres hifloriques fur les Parlements, dont faifum la 
traduftion,p. 39&40. . ; ' 

(2> I/hommage que Thibaut avoit faitau Roi, 
étoit lige; it le rarifia en iaao, ayant attèïnf l'âge 
de 21 ans : c'étoit celui de h majorité. L'afte de 
cet hommage & les cautionnements font dans le 
Cartulaire de Champagne, rapporté par Chantereau 
Je Fevre,p. 115, à la fin de fon ouvrage, fur l'ori* 
gine des fiefs. 
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mè > a paru fingulier à nos Publicités 
modernes j parce qu'ils rie l'ont point 
trouvé écrit dans les registres ; ce qui 
eft vrai î mais cela n'empêche pas qu'il 
n'ait été prononcé * & on n'en fauroit 
douter > après les certifications du Roi & 
des Seigneurs qui Font rapporté dans 
un afte particulier muni: de leurs fceaux* 
& délivré à la Comteffe de Champa- 
gne. On affure qu'Erard de Brienne & 
Phiiippotte fa femme acquiefcerent à ce 
jugement des Pairs; mais comme le 
fond de l'affaire n'y étoit point décidé., 
on crut qu'ils demânderpient le jour au* 
quel on prononceroit définitivement fur 
un point fi important : mais ils fe reti- 
rèrent, & laiflerent Thibaut IV paifi- 
ble poffeffeur des Comtés de Champa- 
gne & de Brie. Le Parlement de Me- 
ton fe fépara lui-même au mois de Juil- 
let Ul6. 

Jufqu alors notre Hiffoire avoit con- 
fondu les Pairs avec les Barons. Ma* 
thieu Paris n'avoit pas encore fait çettç 
Tome IL D 
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diftinôion: la différence que l'on a ffiife 
depuis entre ces deux ordres, eft ve- 
nue de la grandeur des fiefs y & de quel- 
ques fbnftions honorables dont les plus 
puiftants s'acquittèrent au facre des Rois. 
On croit que ce furent ces deux avan- 
tages qui donnèrent aux uns la préféan* 
ce fur les autres , & qui déterminèrent 
les principaux Ducs & Comtes à pren- 
dre le titre de Pair de France, pour ne 
îaiffer aux autres Vaflaux de la Cou- 
ronne que la qualité de Baron ou de 
Pair de fief*, 

Mais fans vouloir ici déterminer la 
manière dont s'eft fait ce changement , 
ïl eft: aflez probable, qu'il n'a pas beau- 
coup augmenté te pouvoir desr Pairs 
de France dans les Etats du Royaume* 
Les uns & tes autres continuèrent d'y 
jouir des droits qu'ils y avoient avant 
Kaffeâation particulière du nom de Pair g 
tous furent également convoqués pour 
îuger les caufes des Pairies, & même 
çn qualifia de Cour de Pairs > le Parle* 
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Wierit\ buraïTembléeoù ils fe trouvoient 
pour administrer la juftice. 

En 1224, Fat porté par appel à là 
Cour des Pairs fj Barons de France, \t 
déni de juftice * que le Sire de fteflé 
J)rétendoit avoît effuyé de là part dé la 
Comteffe de Flandre > dont il relevoit. 
Le lîoi Louis VllI la fit fommer pair 
deux Chevaliers $ ctefter à Uroit. (expreA 
fion ancienne Ufitée ènèote dans le bar* 
ireau)* La Comteflfe prétendoit avoir été 
mal ajournée* parce quelle devoit l'être 
£ar deux de fes Pairs j mais il fut dé- 
ddé que la citation étoit régulière; Dû 
Tfillet àfïitfe$ qu auain des Pairs n'a ré* 
clamé depuis contre cet ajournement 5 
il eft afiez probable que les Prélats dé 
tè Parlement foutinrent la légitimité dé 
la citation. Les Chevaliets alors étoient* 
pdur ainfî dire, lefc créatures dû Cler* 
gê ! les Èvèqiies irecetoient letirs fei* 
taentg, & çonféroient la dignité de Cîie* 
Valier avec des cérémonies qui feto* 
bjoiept élever la Chevalerie âù-deflUi 

D ij 
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dés autres états j & il eft très-probable 
qu'on fît remarquer quun Chevalier 
dont le rang étoit alors fi diftingué , pou- 
voit bien ajourner un Pair, quirecher- 
cheroit lui-même la Chevalerie comme 
une dignité. 

Mais il y eut des Barons qui con- 
tefterent aux grands Officiers de la Cou - 
ronne le droit d'opiner avec eux. Ces 
Officiers , au contraire y firent voir aux 
Barons, que les Grands de l'Etat , fous 
Charlemagne, étoient Pairs les uns des 
autres par les dignités de Ducs & de 
Comtes , ou des autres offices qu'ils 
exerçoient alors , foit à la Cour, foit 
dans les armées , foit dans les Provin- 
ces. Us convinrent cependant que vers 
la fin de la deuxième lignée, on leur a 
tefiifé ou difputé le droit de délibérer 
aux affemblées féodales, parce qu'ils 
ne faifoient point hommage de leurs 
dignités , & que fous la première & 
h féconde race , ils ne les avoient te- 
nues ni en bénéfices, ni en fiefs j mais 
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que fous la troifïeme, les dignités ayant 
été données en fief, elles relevèrent de 
la Couronne j qu ainfi leurs pofleffeurs 
devinrent Barons du Royaume *. Les ¥ Preuv.de 
grands Officiers 9 appuyés de cette rai- Mommor. 
fbn, trouvèrent moyen de la faire va- 
loir. La Cour du Roi, quipouvoit être 
ifltéreflee à la faire réuffir , décida en leur 
faveur, & ils opinèrent dans l'affaire de 
la Comteffe de Flandre. 

Cette Princeffe prétendoit que Jean 
de Nèfle , fon Baron , ayant fês Pairs 
en Flandre / devoity être jugé, puis- 
qu'elle offroit de lui rendre juftice. La 
Sire de Nèfle afluroit, que fa Dame de 
fief la lui ayant refufée, elle & fa Cour 
étoient déchues du droit de terminer 
l'affaire, qu'il portoit à celle de Fran- 
ce * , & qu il étoit prêt d y convain- *%***'*** 
ère fa Dame de déni de juJHce. Il fut cem. ks 
jugé, qu'en confidération de la Cour Pairs,p ' 2î ' 
du Roi, Jean de Nèfle ne de voit point 
être renvoyé à celle de Flandre , & que 
la Comteffe y répondroit en préfence 

D iij 
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des Pairs & des garons, leur Cour êtan* 

faifie de l'appel de Jean de Nèfle, 

Le droit d'un Pair d'être jugé par les 
Pairs & Barons , dépendoit donc del'honn 
mage qu'il fallait auparavant prêter 
pour les fiefs que Ton tenoit de la Cou-* 
Tonne. Le différend qu'eut Raymond VII* 
Comte de Touloufë , avec Amary , Comte 
de Montfortj ne permet pas d'en dou* 
ter. Celui-ci contefoit ?u premier I3 
pofleflion de l'Albigeois & quelques an* 
très domaines de Languedoc \ il lui de-» 
manda dans le Concile de Bourges A 
s'il youloit s'en rapporter au jugement 
des douze Pais ? ut Jubiret judicium duo* 
decim Pmutn Gal(ia (j). ir Que le Rq 



£iyVoy.3fotbfcu.Parh 9 p. 3*9. èitt deLond* s 
1640. Mais dans ces douze Pairs qui dévoient ju* 
ger Faffairç de Raymond, ne de voit-on pas com- 
prendre quelques Barons 9 puifque le Comte de 
Touloufe, qui étoit partie au procès, & le Comte 
ûe Flandre, qui étoit prifonnier, & à qui le Roi re^ 
&{&t la qualité de Pair &; de Comte de Flandre _>jj£ 
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5, reçoive mon hommage, répliqua Ray- 
„ mond , car je fuis prêt de m'en raj> 
„ porter à ce jugement; autrement ils 
„ ne voudroient peut-être pas me re- 
„ connoître pour Pair , r 

La difpute s'échauffant entre les deux 
compétiteurs, le Légat qui préfidoit cette 
affemblée, remit l'examen de l'affaire 
aux Archevêques qui étoient préfents. 
Leur réiultat nous eft inconnu : on fait 
feulement que Raymond retourna dans 
fes Etats, où il foutint la guerre con- 
tre le Roi de France. Enfin , Raymond, 
pour avoir la paix , fut obligé de céder 
au Roi une partie de fes Etats, & de 
lui faire hommage des domaines qui lui 
refterent. 

Au mois de Décembre 1237 > il y 



pouvoiem remplir le nombre de douze Pairs ? 
D'ailleurs la Pairie de Normandie, dans la fuppofi- 
don qu'elle eût jamais exiflé, étoit éteinte. Enfin, 
on eft Turpris que Mathieu Paris, qui nomme tour 
jours les douze Pairs, Pares Franciœ 9 les qualifie 
ici de Pares Gallia. 

D iv 
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eut un jifgement for le différend qui 
étoit entref le Roi, d'une part, Thomas 
de Savoie, Comte de Flandre , & Jean- 
ne fa femme , d'autre part , au fujet du 
ferment qu'ils devçient prêter au Roi* 
On y remarque ces mots : Tune jrœ- 
Cepit Dominus Rex nobis tribus qui pree^ 
fentes eramus , & Pares Francis fumus % 
ut fuper controverjîâ prœdiclâ judicium 
béiLt." I dtc&cmus \ Ces trois Pairs étoient les 
» & 3167, Evêques de Laon, de Langres & de 
Noyon; le Roi leur ordonna de pronon- 
cer } ils le firent en faveur de ce Prin- 
ce, & le Comte de Flandre & fa fem- 
me fe fournirent à leur jugement, 

s. m. 

î) es procès criminels faits aux Pairs du 
fécond âge* 

Le droit des Seigneurs, d'être jugés 
au criminel par leurs Pairs , eft aufli an- 
cien que la Monarchie. 
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JLaloi Allemande, rédigée fous Thier- 
ry I & Qotaire II, enjoint aux juges 
avant de procéder contre un meurtrier, 
d'aflertbler fes Pairs. La loi eft généra- 
le, elle n'excepte perfonne, & a été 
©bfervée dans toute la Monarchie des 
Francs. 

. Cependant quelques Publiciftes ont 
prétendu que cette loi n'a pas été uni- 
verfellement reçue i ils s'appuyent fur 
les Hiftoriens de la première & de la 
féconde race^ qui affurent que les Ducs 
& les Comtes accufés d un crime d'E- 
tat y étoient jugés dans des aflemblées 
nationales : cela eft vrai ; mais le £>ue 
ou le Comte ne pouyoit trouver ailleurs 
fes Pairs. Rien de fi confiant fous les 
Mérovingiens , que la prérogative d'ê- 
tre jugé par fes Pairs. Cette préroga- 
tive devint comme un ufage fondamen- 
tal, plus fort peut-être qu'une loi pofi- 
tivfe. Il étoit fi bien établi dans l'onziè- 
me fiecle , qu'on ne pouvoit l'enfreia- 
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dre fans donner fujet à l'accufé de crier 
à luijuftice (i). 

Le Roi, pour réduire un vaffai re- 
belle, affembloit les Pairs & les Barons 
qui reievoient de la Couronfte : il le 
faifoit citer à feur tribunal ; on y exa- 
minoit fon affaire j les Pairs & les Ba- 
sons jùgeoient , &: le Prince pronon- 
çoit la fentence en dernier reffort. Si 
le vaffai condamné refufoit de fè fou- 
mettre au jugement, on le mettôit au 
ban du Royaume * les Pairs fe joi- 
gnoient au Roi pour lui faire la guerre, 
parce qu il s'agiffoit de l'exécution d 3 une 
fentence rendue par eux. Quand le Roi 
netoit pas à la tête de fes troupes, le 



(i) Cette prérogative fut confirmée aux Seigneurs 
Germaniques par les Etats aflemtlés fous Con- 
rad II, dans la plaine deRoncalieen LomUardie,au 
commencement du onzième fiecle, JJ y fut ordon- 
né qu'un vaffai ne feroit dépouillé de fon- fief, 
que pour taufe de félonie, & qu'il ne feroit jugé 
que par fes égaux en naiflance & en dignité. 



de la Pairie de Frçnce< 59 

commandement en étoit déféré à fon 
Connétable, chargé de faire exécuter Iç 
ban du Royaume. Sans le jugement des 
Pairs, ceux-ci n'euffent donné aucun 
fecours au Roi ; attentifs à {es deman» 
des, & dans la crainte d^tre oppri- 
mes , ils auroient, au contraire , foutenn 
un vaflal qu'ils n'auroient point jugé, 

C'eft avec le fecours des Seigneurs f 
que Phjlippe-Augufte eft venu à bout 
d'exécuter l'Arrêt rendu par les Pairs 
Se les Barons contre Jean Sans-Terre t 
Roi d'Angleterre , fon vaflal. La Norman* 
die, l'Anjou, le Maine, & d'autres 
grands fiefs, furent conquis par ce Prin-t 
ce, & joints au domaine du Roi. 

Delà cette célèbre formule que ces 
Seigneurs ajoutoient à l'hommage qu'ils 
faifoient «m Roi ? favoir, de bien &fidé* 
lement feryir , tant que le Roi leur fer* 
droit en fa Cour par le jugement de ceux 
qui pouvaient & dévoient ^les juger* 

On la trouve dans les convention* 
faites en ijqi & 1103, entre Henri, 
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Roi d'Angleterre , & Robert, Comte de 

&£ Flan * e *• 

eme On la trouve dans celle faite entre 
™." l ' le même Henri & fon fils , & Theny t 
id.p.8. Comte de Flandre , en Tannée 1 163 *. 
On la trouve dans l'hommage fgit 
en 1 220 , par Thibaut, Comtede Cham- 
pagne, au Roi Philippe -Auguftej & 
elle fe trouve rappellée dans une mul- 
titude d'autres a&es. 

Expofons avec méthode les différents 
procès criminels des Pairs, dont l'hif- 
toire du fécond âge de la Pairie nous 
a confervé la mémoire. 

N°. I. 

Procès d * Eudes , Comte de Chartres* 

Eudes , que la plupart de nos Hifto- 
riens modernes ont qualifié de Comte 
& Pair de Champagne, tandis qu'il étoit 
Comte de Chartres, fut privé de fes fiefs 
par le Roi Robert en 1 1 1 5 . Aucune des 
pièces de ce procès n'a été confervéej 
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îl paroît feulement que le Roi vouloit 
le juger en fon Confeil, fans y appel- 
ler les Pairs. Eudes s'en plaignit : la 
lettre qu'il écrivit au Roi, nous a été 
confervée *. Il paroît que fon crime étoit jJJJ&S 
d'avoir pris le titre par la grâce de Dieu. Efîfc. Cam 
Il manda au Roi , que Richard, Duc de hift. Franc. 
Normandie, l'ayant averti de venir à fa t#4,p * l 7 
Cour , pour y répondre fur les griefs 
qu'il avoit à fa charge , il avoit rendu 
Richard maître de fes intérêts ; que ce- 
lui-ci lui donna jour du confentementf 
du Roij mais que le terme approchant, 
il lui avoit mandé que le Roi prenoit 
des mefures pour le faire déclarer in- 
capable de tenir aucun fief de la Cou- 
ronne, & qu'il ne convenoit pas de fe 
trouver à l'affignation pour une fembla- 
ble caufç , à moins que fes Pairs ne fuf- 
fent auffi appelles pour le juger : Necfibi 
iompetere dicebat , ut me ad taie judicium 
txhiberet fine çonventu parium Juorunu 
Il ajoute, qu'il ne pouvoit affez admi- 
rer CQmment Robert vouloit fans aur 
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tune Forme de procès, lé juger indigri* 
dé fes fiefs i que s'il confidérdit (à pei* 
fonhe* il étoit, grâces à Dieu, de haifc 
fance à y fuccédér : Daret Dei gratid 
qitod hcëteditabills Jim ; que S*il regat-» 
doit la qualité des fiefs qu*il pofîedoit, 
t'étoit l'héritage même de Ces ancêtres * 
dont le Roi l'avoit invefti , & que fe$ 
fiefs n etoient pas des portions dû do- 
taaiiîe Royal : Confiai quia non eji dé 
tiià fifco )fed de Ais qwt mlhl pér tuant 
gratiam' éx majoribùs rneis heéreditarid 

\oy.zu& jure contingunt *• 

eùves des *, . A v . n 

ta; con- II y a toute apparence que ce fut 

ît*? ? ïu le tefos H ue & le Roi Robert ^aflem* 
bler les Pairs du Gomte Eudes pour lé 
juger , qui lés obligea d'inférer dans lei 
aôes de letit honimage, la claufé qu'ils 
* feroietit jugés à la Cour du Roi par leurs 
Pairs & 'co*Vaffaux. 
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N«. II. 

Procès de Jean Sâns-Terre i Roi d'An* 
gleterre & Duc de Normandie. 

Après Paccommoçlement fait en i 100 
entre Philippe-Augufte & Jean Sans-* 
Terre, Roi d'Angleterre & Duc de» 
Normandie , entre Andeli & Vernon , 
ce dernier fit urt voyage à Paris j il y 
reçut les honneurs qu'un Roi ppuvoit 
fouhaiter. Ce Prince, invité aux noceâ 
d'Elifabeth d'Angoulême , fut fi épris de 
fa beauté , qu'il réfolut de répudier He* 
vife fa femme, & de faire enlever Eli-» 
fkbeth pour fépoufer. Elle étoit fille 
d' Airaar , Comte d'Angoulême , & d'Ali* 
de Courtenai , qui l'avoient prpmife à 
Hugues de Lufignaiï. On croit que le 
Roi Jean là fit. enlever, lorfqa'elle allqrf 
à l'Eglife pour, êtrç mariée-; 

Hugues de Lufignan & les Seigneur* 
fes parents & amis f vengèrent cet af- 
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4B11 - . front, & commirent de grandes hoftili- 
ma. de F* tes dans le Poitou & la Normandie *• 
Cette affaire fut enfuite portée au tri- 
bunal de Philippe-Augufte. Les Lufî- 
gnan lui repréfenterent que le Roi Jean 
avoit fait à leur famille l'injure la plus 
atroce, & qu'il avoit méfait à leur égard* 
Ces fortes de requêtes, dit l'Abbé Vel- 
ly 9 ne pouvoient manquer de plaire à Im 
Cour de France; elle faifîjfoit avec avi* 
dite toutes les occafons et humilier les Rois 
<C Angleterre r & de leur faire fentir leur 
dépendance de là Couronne* Philippe re-K 
çut donc leurs plaintes, & promit d'y 
/ TnI* j e avoir égard \ 

ion hift. ^ » 

Fr. p. 399. Mais avant de faire aucune procé- 
dure , ri les obligea de lui jurer fidéli- 
té, & leur demanda des otages. Le Roi 
de France eut une conférence avec le 
Monarque Anglois, dans Me du Gou- 
let, entre Vernon & Andelij il le fomma 
de fe rendre à Paris pour y répondre 
à la Cour des Pairs # . 

hifcdXt! *-& Roi Jean n'y ayant point coin- 
m, p. 186. p aru ^ 
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parti , les Barons déclarèrent que le Roi 
Philippe prendrait les armes pour le for- 
cer à fe foumèttre. Le Monarque Fran- 
fois eritra en Normandie , prit Bouta- 
vaht, Arguel , ; Mortèmer, & Gour- 
nay * ; il fit Artûs Chevalier , & en re- * 9**2* 
çut lnômmage-lige à Gourftay pour les vrt, defo- 
fieïs de Bretagne, tlé Poitou; d'Anjou, J*^** 
du Maine, & de iâ« Toùraine. L'afre 
porte, qu'Àrtùs en recèvaht l'hommage 
pour ces trois dernières Provinces, y fera 
inférer cette clav$e 9 fatifles conventions 
faite* entre le Rïi & lui ; de forte que 
s'il manquoit à les obferver, les Sei- 
gneurs feroient quittes envers lui du 
ferment de fidélité, & qulls pourroient 
fecourir le Roi contre lui (1). 



(1) L^ifte de cet hommage , qui eft daté du mois 
de juillet 1201, fe trouve dans le Cartulaire d'An- 
jou, Maine, & Poitou, fol. r,confervé dans le dé- 
pôt de ta Chambre des Comptes de Paris. Bruffel 
le rapporte dans fon examen del'nfage gl. des fieft, 
1. fc, ch. 4 24. Il eft furpris que te Roi ait reçu in- 
différemment l'hommage powr la Toùraine, puilqu* 

Terne II. JE 
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L'a£e dreffe pour l'hommage du Poi- 
tou r contient en fubftance , que les Sei- 
gneurs de cette Province feraient avt 
Roi Philippe rhotnmagje-lige f envers 
& contre tous » quenfuite ils le prête* 
roient à Àttm f faufce qu'ils dorment au 
Roi de France* 

On ne fit aucune mention de la Nor- 
mandie, parce qug PWlippe-Àugufte 
voulait avoir cette Pirovinçe. Dans i'a&e 
qui fut dreffé des autres hommages a Àr- 
tus dit : Pour.ce qui regarde la Norman- 
die f nous fomptes convenus que Monfei- 
gneur le Roi de France gardera ce qui 

la. ville de Tours : relcvoit, en 1202 , du Comte de 
Chartres : il ajoute cjue précédemment iï fa fait 
voir par wi article 3u règiftre de Champagne de ce* 
temps-là; c'eft à la page 137& i 3 8. 11 y dit qu'eu 
1040, Thibaut , Comte de Chartres , eir cédait Toui 3 
à Géoffroi Martel, Comte d'Anjou, avoit réfervé la 
^mouvance de Tours à fon Comté de Chartres : 
Circenftanee , ajôure-t-H, fu'il femble qu'en riaH 
pas fut jufquà prèfent , mais qui efi prouvée par 
un art du liv. 1 des vajfaux de la Champagne , 5^ 
Bxuflèl le rapporte comme une preuve de fou feat> 
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lui plaira de tout ce qu'il a pris jufquâ 
ce jour , ù de tout ce qù il pourra prendre 
avec le fecours de Dieu* Cet a&e eft 
daté du mois de Juillet tioi» 

Le Duc ayant reçu du Roi une fom» 
me confidérable 8t deux cents Cheva- 
liers , partit pour aller prendre poffeffion 
du Poitou : cent dix autres Chevaliers 
le joignirent en Tourainej il y atten- 
dit pendant quelques jours les troupes 
du Beny, de Savoie & de fbn Duché 
de Bretagne, & comptoit fur une ar* 
mée de quinze cents hommes d armes , 
& de trente mille d'infanterie s mais le 
jeune Duc , impatient de faire le fiegç 
de Mïrebeau, ou Eléonore, Reine dAn* 
gleterre , s'étoit enfermée , n'attendit 
point les fecours ; il marcha vers cette 
place, qu'il emporta d'afîaut* La Reine 
n'eut que le temps de fe retirer dans la 
citadelle : le Roi Jean accourut avec 
«ne armée , fiirprit Artus, le fit prîfon* 
nier, & l'envoya au château de Fa* 
feife. 

ES 
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La Reine Eléonore mourut le 22 No- 
vembre. Le Roi Jean' fit venir Àrtusau 
Palais de Rouen,. jdoii il le conduifit 
dans la forêt de Mouliheaux.'On ne vit 
plus le jeune Duc* les uns difent qu'il 
fut empbifbQpé'j les? autres, que le Roi 
Jean lui avoït fendu; la tête. Smolett , 
dans fa nçùVelIe Hiftoirë d'Angleterre , 
afluré que le Rbi Jean pafla plufieurs 
fois fonépée* ah travers du corps de ce 
jeune Prince , & qu'il le fit jetter dans 
la rivière. Enfin '., lès Bretons ont cru 
que leur Duc àvoit été poignardé. In-, 
dignes d'uft fi Horrible attentat , ils préf- 
èrent Philippe-Augufte d'en tirer ven- 
geance* Le Roi , avant de 'prendre , les 
armés, fit Faire le procès à Jean Sans» 
Terrer. Ce Prince fut cité par un GKe- 
, valiér à comparaître devant les hauts- 
Barons de France , pour s'y' purger des' 
Beilefo- crimes dont il étoit acciifé *. Après la 
.'en hvt troifîeme citation (t), l'Evêque d'Ely 

Philippe- — ■ , ■ , v r m 1 1 w ■ ' ■ ■ ■ ■■ ■ : ' m ^~ Lm .' 

«• (1) Pour lei; citations faites aux Jlois d'Angle 

tene, voyez les preuves des mémoires concernant; 
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& Hubert' de Bourg, dirent que leur 
Prince comparoîtroit , fi on lui donnoif 
des fîiretés. Philippe ne voulut rien 
promettre. Le Rei Jean n'ayant pas 
jugé à propos de fe. préfenter , on or- 
donna une enquête pour iîonftatèr 1 u- 
fage que Ton de voit fui vire dans le pro- 
cès d'un vàiTal delà Coùrohhe. Aprêç 
le rapport des G>mmiffaites ,1e Roi Jçan 
fut déclaré duemeht atteifit & convinftcu 
de félonie & de parricide, comdamné 
à perdre la tête , & tout ce qu'il tenok 
de* la Couronne* Smolett ne dit* point 
que les hauts-Barons ayent porté uij 
jugement de mort contre le Roi Jean , 
Duc de Normandie. Voici la fentence 
que cet Ecrivain rapporte , traduite par 
Targe : D'autant que Jean Duc de Nor- 



les Pairs, p. 83, 84 J&C94', &c. 175, 178. Con- 
fultez auffi les anecdotes de la Cour de Philippe-Au* 
gufte imprimées en 1733 , fous le nom dé Mlle, de 
Luflan , attribuées à l'Abbé Chiron de Bois-Mo- 
rand. 

£ uj 
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^ju/vzne z* 
. , y a cormrz^j 
.1 lz Seigneurie 



• eji ordonr.i c^s 
i . tient par hommzge 

~uti de cet Arrêt (i) f 



... > .mou hiftor. fur les Parlements 

: . . . « .* % ju'ou n'a point dreffé d'afte pour 

i v i contre Jean Sam-Terre* Ce juge- 

n intertfloit le Roi au-delà de ce 

* # puilqiic , fclou ce Feudifte , // a 

. .v .»..# Koiiiijïation le Duché de 

•..■.• M^ine , la Touraine& le 

ti*..utaii( , continue le Publicifte, 

V<cmcut apu N $, Louis VIII fut 

/ B* : : . . v» .;;v%o jugement avoittM rendu: 

y T y /. • ■■ • .■"'.. v monument *\\x: cotte certifi- 

ée Viv.\ -.:•■ •■'»•■ *•• *mKv^im^ des tlitK'ricns con- 

Aug. * -a , # v\* cw ti:« ce ùit Je crelor des 

: .u* Au \\ïïx !* me peu* i^rex ôsns 
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s*em para de la Normandie, de F Anjou , 
<le la Touraine , du Maine & du Poi- 
tou. Jean Sans-Terre eut beaucoup de 
peine à conferver une partie de la 
Guyenne. Battu de tous côtés , brouillé 
avec la Nobleffe & le Clergé d'Angle 
gleterre , excommunié par le Pape , il 
ne vit d'autre reflburce que celle de 



La perte des traités, des chartes, &c. n'efl: peut* 
être pas auffi confidérable que la font la plupart des 
compilateurs de ces fortes d'écrits. Ces conventions 
n'étoient pas longues, & fouvent en fe contentoit 
d'en jurer lWervation en préfence des témoins , 
lefqueb juroient aùfli de leur côté les avoir enten- 
dues; & par ce ferment, ils s'en rendaient garants. 

Jobfeirerai encore qu'il n'eft pas certain^ que, 
du temps de Philippe-Augiifte , la Normandie, l'An- 
jou , &c. ayent été réunis à la Couronne : d'autres. 
Publicités Tapporteqjf cette union à l'an 1361. &*r 
fondant il fiiut convenir que ces Provins P* T * a 
confifeatipn ont été mjfes entre les mains du Roi 
l*hilippe-Augijjfe; il e^jjfl^^Jufeinblablc que ce 
l>rince & les tjefcendants en ont joui pendant un 
fiecle & demi , comme d'im domaine diflingué de 
celui de la Couronne ,ù laquée elles ont été réunies 
en 1361. 

\ E iv 



72 ^: Bifipirc gémirait 
fç.réconjçilier avec jRome^ Il en ren- 
dit i fpp Royaume ieudaire, IleiVaffe? 
fingvdier qu'un amppradultérin ait pro- 
cure à l'Eglife de Rome 1^ mouvance 
.du .Hoyaume .d'Angleterre, & qu'un 
ampur adultérin, la y h» ait fait perdre. 
1-e Pape Jlonoré III voulut connoî- 
,tre,fiè Taffaire 4^,Jean Sans-Terre } elle 
fut difcutée dans les conférences que les 
Ambaffadeurs François eurent avec ce 
Pape. Vers la fin de l'audience, un des 
.Ambaffadeurs s'écria : A Dieu neplaife 
qiton regarde comme nul, un jugement 
des dpû^e Pairs x qui a condamné le Roi 
$ Angleterre à perdre la Normandie f fy 
qui Fa privé de cette Province* 

N°. IIL 

Procès du Sire de Couci n 

Enguerrand iy % Sirç de Çouci , eut 
; en 1246) un procès criminel 4 foute** 
pir, dont voici le fujet. 

f tôis jeunes npblés FIam?a<fc > G? pet^ 
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fion dans l'Abbaye du Bois de St. Ni- 
colas de Laon , furent ! pris chaflant dans 
les forêts d'Enguerrand deCouci , qui les 
fifcarrêter>& pendre. L'Abbé, avec le 
Connétable de France, parent d'un des 
jeunes gens, demanda jufticé de cette 
atrocité au Roi St. Louis. Ce Prince fit 
ajourner le Sire de Couci à fè Cour. 
Enguerrand demanda que , félon l'ufage 
de Baronrae , on permît k fes parents de 
laffifter de leur confeil. Les Barons y 
confentirént. Guillaume de Nangis re- 
marque que les Seigneurs de la fian- 
ce lui étoient fi fort tmis.parlefang, 
que le Roi refta prefque^feul-, & qu'il 
auroit,.même dû fuivre le pareruagc 
Mais, dit le Comte de Boulainvillîfcrs, 
le Seigneurs de Covl&ï plein d'honneur 
& de droiture, condamna lui-mêmefon 
aftion comme l'effet d'un emportement 
dont il avoit regret ; ..■ Sk. fe fournit à . ; 
payer dix imille Jivœs^amendenque . 
le Roi employa en, œavrêspites^.'\ * L ettn 
Ce procès ainfi affoupi $ ne préfente j» 00 "^ 



74 

de 



Hifloirc générale 



remarquable que le jugement rendu 
par le conféil du Roi fur le décima- 
toire propofé par le Sire de Couci. 
Voici comme les grandes Chroniqies 
expliquent le fait. 

n Quand le Sire de Couci entendit 
w le mandement du Roi, il vint à Pa- 
*, ris , & fe préfema devant le Roi > & 
„ lui dit. Qiiil.ru devoh pasrefpondre de 
„ ce fait dci'cmt le Roi, incois en devoir 
„ rejpondre devant les Pairs de France ^ 
5, filon la coujlume de Baronnie. A cela 
5 , fat refpondu du Confeil du Roi , que 
„ le Seigneur de Couci ne tenoit pas 
„ (à terre en fief de Baronnie , & tout 
„ ce fut prouvé par les regiflxes de la 

? , Court de France par quoi il 

„ fat dit au Seigneur de Couci , quil 

n rejponderoit devant le Roi f & quil ne 

• Grand, ^ pourrait décliner fa Court *. 

fécond vol Guillaume de Nangis , qui raconte le 

Lvii" édit. m $ me fox* ajoute ces mots: Rex Domi- 

de Paris , num de Couciaco Twn ver Pares nec mili- 

tes fjedper clientes aulicos fecit capi. Ce 
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qui prouve que les décrets contre les 
Barons n'étoient mis à exécution que 
par des Barons & Chevaliers, à la diffé- 
rence de ceux qui concernoient Jes Sei- 
gneurs non Barons, & qui étoient exé- 
cutés par des Officiers Royaux. 
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TROISIEME AGE 

LA PAIRIE DE FRANCE, 

o u 

PAIRIE IPAfiB AN AGE. 
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JUcuîjf des Auteurs qui ont écrit 
fous la féconde race des'R'ois de Fran- 
ce, & fous les premiers règnes de la 
troifieme , n'a compté la Pairie parmi 
les dignités. En 1 200 , le Comte de Flan- 
dre fit hommage à Philippe-Augufte : 
on ne remarque dans Fafte de cette cé- 
rémonie aucun vefiige de la Pairie , 
comme d'un ordre diftingué de la Ba- 
ronnie. Il eft confiant que Mathieu Pa- 
ris , qui rapporte le procès fait à Jean 
Sans-Terre en 1 202 , par les Pairs \ 



de la Pairie de France. fy 
comprend; fous ce nom les Barons de 
France. Chacun de ces hauts Barons fe 
croyoit Duc oa Comte propriétaire 9 
Chef & Seigneur dominant de la No-< 
bleffe de fa Province , fans ajouter la 
Pairie à.fes titres. En ixij , x le Roi 
d'Angleterre écrivant au Comte de Tou- 
loufe t ne lui donna point la qualité de 
Pair. Je pourrois citer une multitude 
d'autres exemples de cette nature; il 
fuffit de renvoyer à Rymer * & à rHif- * ***** 
toire d Harcourt. 38,41,9 

Il eft très-probable que les HJftor 10 * 
riens & le$. Feudiftes, qui ont écrit un 
peu ayant, iè treizième -fieçle , ; ou a\i 
commencement,. font les premiers qiji 
ont, fiait du nom de Pair une marque 
de di&néUonj inais ik ne parlent d'ua 
point fi important qu'au fofard ^ &. fa ns 
preuves. Eh comment ^auroient-ils pu, 
en donner ? puifque dans, les chartes 
de leur temps, ni fur lç^ anciennes, 
monnoies des Ducs de Guyenne & : dç 
Normandie. &c» des Comtes de Tou- 
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loufe & de Flandre , &e. des Arche- 
Têques & Evêques de Reims, de Laon, 
de Langres , &c. oit ne remarqué 
point le titre de Pain On y voit bien 
ceux de Dux , Cornes , ArchiepifcQpuJ f 
Epifcopus ; mais celui de Pair riy figure 
point. On penfoit encore moins alors k 
réduire les grands VafTaux de la Cou- 
ronne au nombre de douze Pairs par 
excellence , fi célèbres depuis le trei- 
zième fieele, pour avoir été les princi- 
paux membres de la féodalité Françoi- 
fe. Vignier dit, „ qu'il ny a eu aucun 
„ Pair de ceux qu'on appelloit laïcs 9 
„ qui ne fut Prince, ou fucCefleur d'au- 
„ cun de ceux qui Tétoient devant que 
Hugues Capet vint à la Couronne f 
de forte que s'il fe fut aviie de don- 
ner fon Duché de France à aucun 
de fes enfants , fans le réunir & in- 
corporer au domaine Royal , nous 
euflions eu fept Pairs au-lieu de ûx , 
parce qu'il y avoh eu fept grands 
,, & principaux Princes auparavant. 



» 
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D'après cela, toute la politique des 
premiers Rois de la troifieme race, corn 
fïfta à transformer la Pairie en une di- 
gnité féodale * par-là ils fe ménageaient 
un* moyen de contenir les grands. Vaf- 
faux. Les fuccefleuts dé Bhilippe^Au- 
gufte Font employé avec fuccés, pour, 
diminuer leur puiflance, & étendre l'au- 
torité & les prérogatives de là Cou- 
ronne* 

Pour donner une idée de cette Pai- 
rie, qui efl: celle du^troifieme âge, il 
faut la confîdérer: non-feulement com- 
me une di&in£Hon perfonnelte, mais 
encore comme un titre attaché par l'au- 
torité royale à la pofîeffioir de certains 
fiefs. La Pairie devenue elle-même un 
fiefrégaiiett dm; premier ordre, fiitdé* 
c\^écindivifi^:\,impanabie, & incejfâia 
comme le domamedeia Couronne; 
, r Toutefois, die BoulainvilKers, le fà-\ 
„ cheux cft v quon.ne fausott encore 
9 , dire en quoi coftfiftoit précifànait 
„ le droit de Pairie en ce temps-là , à 
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„ tuons qu'on : ne te détermine à la Gài* 
99 pk préféance, puifque toosles Barons 
„ i& Chevalietsconcouroiettt également 
„:aaxrdélibérafiohs communes des Par- 
„ lemehts généraux, & puifqtfil eft 
„ certain:' que fait Pairs; (bit Princes 
, y ou; Seigneurs- du Sang, y faifoierit. 
„ tôurégaleméht cwps àvtclaTNfoblefli 
„ dans les affemblée* d'Etats^ & ; qu'ils 
„ étoient compris fous la dénomination 
l^^c, „ commune de Barons de France *. 
irl. édit^în- . Q ua i qtf il en foit. de cette réflexion, 
3 /p. 63! il eflr iûr :que là création <fe quelques 
Pairies parut néceffaire à Philippe- le- 
Bel ^ pour remplacer celles qui étoient 
éteintes. Cette ieréariori fe fit p& dés 
lettres-tpàtentëg; ce qui ne s*éto5t pas en- 
core pratiqué. JLes -anciens Pairs 1 laïcs 
iront été 'créés ni par lettres, ni péât 
brevets- Lfes/ipœmiers Pairs tfréés? de . 
cette -maniéré j ;font .xfe ia fin dû tréi- 
ziemejfiede* Jùfqtfators; fufege , plutôt 
que la.voloqté?dtiiîtei, aVpit^étabKla 
Pairie. Celles do Bourgogne , «le Guy en- 
ne, 
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ae * & de Flandre , fubfifterent encore 
long-tempi après Philippe-le-Bel; mais 
ie Duché de Normandie & les Com- 
tés de Touloufe & de Champagne 
étant revenus au Roi dans le treizième 
fiecie* on a cru que leur Pairie étoit 
éteinte i c etoit le fentiment de Philippe* 
le-Bel, qui, pour les remplacer j en éri- 
gea trois nouvelles , favoir celle d'An* 
jou y de Bretagne & d'Artois. Confidé* 
ranty /dit ce Prince dans fes lettres-pa* 
tentes j que le nombre des douye Pairs 
ejè tellement diminué , que ï ancienne for* 
me de notre Etat en paroît défigurée eh 
plujîeurs manières $ noxU voulons rétablir 
^honneur & la gloire de notre trône 
Royal i par Portement de fes ancienne* 
dignités' "(r), 

r . - -i * - ' ~ ~ ■ ' 

,-./**. ■ " • • • - r ■ .* 

(î) Confiderames infuper, qu&d duodecim P*> 
dura,, qui in regno noftro afltiquitùs efle folebant , 
adèo dirtiiniiais eft numciusi ^uôd antiquus rcgni 
noihi datas ex cHtaimuîone hujufmodi multipliciter 
deformatus^ideatur.. * . voleute* itaque regni not 
tri folium. veterum dignitatum ornatibus refo> 
jïiare, &c. . -•* 

Tome IL F 
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Ces Pairies furent érigées en faveur 
des Princes du fang Royal j mais Bou- 
lainvilliers remarque „ que û Philippe- 
, ? le-Bel choifît les plus grandes Sei- 
» gneuries , pour les honorer de la Pai- 
„ rie , fies fucceffeurs qui fe trouve- 
r> rent engagés à favorifer leurs pro- 
n ches, iflus du même fang qu'eux, ne 
„ tardèrent pas à la communiquer à 
„ quantité de terres inférieures. Telles 
„ furent celles d'Etampes , de Beau- 
„ mont -le -Roger, de Mortaing, de 
„ Clermont , &e. On auroit fans doute 
„ mieux fait de reconnoître pour lors 
Jy la dignité du fang de nos Rois, com- 
„ me l'ont fait depuis les Etats-géné- 
„ raux en 1 576 , fans dégrader , pour 
n ainfî dire, la prééminence de la Pai- 
5> rie , en la communiquant à de pe* 
,, tites terres \ 
lbid.p-64- Chopin avoit prévu cette difficulté; 
& il a foutenu que l'éminence d une 
dignité ne dépend point de rétendue 
dun fief i que cette étendue eft étran- 
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gère à la Pairie; qu'elle ne la rend pas 
plus noble -, comme l'étendue d'un dio- 
cefe ne contribue point à relever le ca- 
raôere épifcopai •• * Chop. fc 

Phiiippe4e-Bei i dahsuhe lettre qiiïl f° 3 ? fc % * 
érivit au Pape Clément V, en 1307* 
confirme avantageufement cette penfée 
de Chopin ,» quoique % dit-il, TEglife 
,» de Laon ait peu de biens, néanmoins 
„ parce qu'elle eft honorée du titre de 
99 Pairie > nous la confidérons comme 
9 , furpaflant en hoblefle & en excel- 
„ lence les autres Eglifes de notre 
„ Royaume, qui ne jouiffent pas de 
„ cette prérogative j nous regardons fon 
„ honneur comme faifant partie de no* 
„ tre propre honneur, & de celui de 
v notre Royaume (1)4 



■Mi 



(1) Laudunenfem Ecclefiam, licet in facultatif 
bus tenuem, int«r cateras regni noftri (ut pote/**. 
rit ait five par agio regrii ejuHcnl dotafam,) ex-» 
gellentiâ nobiliffimam reput amus.... cujûs hone* 
rem, nofirum & regni noftri propriom arbitramur, 
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Auflï voit-on que les féances de* 
Pairs ne dépendent peint de Retendue 
de leurs Duchés & Comtés j c'eft Tor- 
dre feul de l'antiquité de l'éreôion, qui 
"règle & détermine leur rang y & cha- 
cun fiçd premier r félon que premier a été 
***%•** fait Pair.*. 

■ocès tait a. J 

obert Philippe le-Bef r dans fes lettres-pa- 

3 j 1 ^ 1 tentespour le Comté d'Anjou , veut „ que 
„ les Comtes de cette Province jouit 
„ lent des mêmes prérogatives ,& des^ * 
„ mêmes dfoits de Pairie , que fou 
„ fidèle & bien^-aimé le Duc de Bour- 
w gÔg ne leur Compair, 

Louis Huttin, fon fucceffeur, em- 
ploya ? les mêmes expreffions dans les 
lettres- patentes d'ére&ion du Comté 
de Poitou; elles font de Tannée 131 5. 
Le Roi Jean , dans fes lettres pour dé- 
corer de la Pairie une partie du Beny 
& de l'Auvergne, veut que les Ducs 
de Bërry ' w jouiffent & ufent en tou- 
„ tes chofes de tous les honneurs ap- 
„ partenants aux Duchés Pairies, avec 



de la Pairie de France* $ç 

„ le nom, les droite, & toute autre 
„ prérogative (ï). 

Je voudrois donner ici les extraits 
<les lettres-patentes, qui concernent Té- 
reôion des autres Pairies du quatorziè- 
me fiécie; mais ils me conduiroient au- 
delà des bornes que }e me fuis pref- 
crites : il fuffit de dire que dans les let- 
tres d ere&ion des Pairies du troifieme 
âge, les Rois vouloient que „ les nou- 
„ veaux Pairs jouiffent des mêmes droits f 
99 rairtgs , honneurs , privilèges , fran- 
,, chifes , exemptions, prérogatives & 
9 , prééminences que les autres Pairs 
„ du Royaume, & comme les anciens 
„ en ont de tout temps joui & ufé. 



(i) Les lettres^patentes données pour l'éreâioa 
d'une partie du Berry & de l'Auvergne en .Duché* 
Patrie , de Tan 1 360 , font dans la collection des Char- 
tes & diplômes , qiri concernent les preuves de* 
mérn. des Pairs. On trouve auffi dans ce. recueil 
précieux, les lettres-patentes de plufieurs autres érec- 
tions en Pairie du treizième & du quatorzième 
iiecles* 

F iij 
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Àufli voit-on que dans cet âge de 
i Pairie f les nouveaux comme les 
anciens Pairs , ont aflîfté aux procès de 
Pairie; tous y ont opiné également , 
fans qu'il ait été fait aucune protefta- 
tion contre le droit & lafllftance des 
nouveaux Pairs. Ainfi on peut affurer , 
que Philippe-le-Bel n'a point cherché à 
diminuer les prérogatives de la Pairie 
dans les ére&ions qu'il a faites en fa- 
veur des Princes de fon fang , & que 
les anciens Pairs n'étoient devenus re- 
doutables y que par les grands Etats 
qu'ils pofledoient , & par l'indépendan- 
ce féodale qu'ils affe&oiem , & non par 
leur qualité de Pairs. 

Cette fucceflïon des nouvelles Pai- 
ries aux droits des anciennes , a û bien 
pafle en ufage fondamental, que Char- 
les VII, en 1457 , ayant fait consulter le 
Parlement fur les droits des nouveaux 
Pairs, à Toccafïon du procès du Duc 
d'Àlençon , cette Cour répondit en ces 
termes ; Et doivem Us nouveaux créés 
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jouir de pareils privilèges & prérogatives 
que les douce Pairs anciens , fou pour leurs, ' 
jugements , pour être appelles au juge- 
ment des autres *. * Reg. 1 

Le Duc de Bourgogne £toit le feul , 4S7 . 
des anciens Pairs laïcs du fécond âge* 
qui fût Prince du Sang Royal Le Roi 
Robert, paifible poffefleur de cette Pro- 
vince, en avoit accordé le titre de Duc 
à fon fils Henri; mais -ce Prince ayant 
fuccédé à la Couronne, donna en 1 36* 
à Robert , fon frère puîné , la Bourgo- 
gne. Ce Robert a été la tige de la pre- 
mière branche des Ducs de cette Pro- 
vince, qui a fubfïfté pendant trois cents 
vingt-neuf ans. Philippe de Rouvre, le 
dernier des Ducs de cette branche y 
étant mort le 2 1 Novembre 1 361 , Jean , 
Roi de France, fuccéda à fon Duché, 
comme je l'ai obfervé en fon lieu. 

Quelques Ecrivains ont afluré , que 
le Valois a été là première Pairie créée \ 
que cette Province , qui comprenoit an- 
ciennement les Châtellenies de Crefpy , 

F iv 
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de Bethifi , de Verberie i de la Ferté- 
Milon , & de Pierre- Fond , fut érigée en 
Comté-Pairie vers J'an 1284, par Phi* 
Kppe-le-Hardi , & que ce Prince fit 
cçtte çreôion en faveur de Charles fon 
cinquième fils. Il eft confiant que Phi- 
lippe*le-Hardi a donné à fon fils Char-> 
les, le Comté de Valois; mais on ne 
peut pas dire avec la. même certitude, 
<jue le Valois fût alors décoré de la Pai-> 
fie. Jufqu'à préfent , les a&es de cette 
érc£Hon n'ont point paru j on les a 
cherchés; & on n'a trouvé aucun in- 
dicé qu'ils syent jamais exifté. Il fem? 
bfôjque le Valois ne doive la Pairie 
qu'au. Roi Charles VI, lorfque ce Prin- 
ce i'érigea en Duché en faveur de fon 
frère Louis, Duc d'Orléans, Les Châ- 
tèllenies d'Oûchy & de Neuilly , Sainte 
Frant, diftraite du baillage dç Vitry , 
furent alors unies au V&lpis, afin de 
donner plus d'étendue è ce Duché, 

Les premières Pairies érigées par 
fk| lettres-patentes , furent donc celles 
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d'Anjou, de Bretagne, &' d'Artois. Les 
lettres datées de Courtrai au mois de 
Septembre 1x97 ,. font de Philippe-le- 
Bel, qu'on peut regarder comme te 
fondateur de : ia Pairie du troifieme âge. 
Ce Prince ne défigna point , laquelle 
de ces trois Pairies devoit être la pre- 
mière. Il fembie que celle de. Bretagne 
devoit précéder les autres : cependant 
comme i'Hiftoire ne lui donne point ex- 
preffément cette préféance , il vaut 
mieux laiffer la queftion indécife. 

J'obferveraï ici , que Jean de Fran- 
ce, fils aîné du Roi Philippe VI, & 
fon fuccefleur préfomptif, fat créé Pair 
de France par des lettres datées du 17 
Février 133 1 (nouveau fly le.) Philippe 
lui donna le Duché de Normandie, les 
Comtés d'Anjou & du Maine, pour les * 
tenir à un fié & un hommage-lige , & en 
Pairrie par ledit Jehan notre fils, lequel 
nous le avons fait % & faifons Pair de 
France , avec tous droits & honneurs de 
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\\, t l 9 Quelques Ecrivains ont cru que ces 
uMSS. lettres n'étoient pas néceffaircs pour 

tienne * * 

j6.bi- créer lés fils aînés de France, Pairs de 
1 Rou France. Leur réflexion pourroit être juf- 
te , fi le Roi ne lui eût pas donné en 
même-temps la Normandie, non préci- 
fément en appànage, mais en fief de 
propriété. 

Nous avons à confidérer dans cet 
âge de la Pairie, i*. fon hommage fé- 
paré de celui du fief j i9* une efpece 
particulière d'hommage; 3*. les fiefs 
non fujets au parage ; 4°. la Pairie Ec- 
cléfiaftique conférée à des réguliers* 
5 Q . les procès de Pairie de cet âge. 

A R T. I. 

De C hommage fait pour la Pairie , fi- 
pari de celui fait pour le fief 

Dès que la Pairie fut une dignité 
féodale , conftamment reconnue pour tel* 
le dans tout le Royaume, les Sei- 
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gneurs ne trouvèrent plus de difficulté 
à rendre au Souverain deux homma- 
ges. Le volume 137 des manufcrits de 
la Bibliothèque du Roi , renferme plu- 
lîeurs de ces hommages ; on y remar- 
que la diftinétion qu'on mit entre la di- 
gnité de Pair, & la propriété de la 
terre à laquelle la Pairie étoit an* 
nexée. 

Louis, Comte de Flandre, fit hom- 
mage au Roi Charles V le 27 Juin 
1 3 64 , par deux aftes féparés ; Pun 
pour le Comté , l'autre pour la Pai- 

nc • des mem.de 

Jean, Duc de Bourgogne & Comte Pairs,p.s6< 
de Nevers, rendit auffi deux homma- 
ges à Charles VI, le premier pour le 
Duché de Bourgogne , le fécond pour 
la Pairiej ils font énoncés dans deux ac- 
tes datés du 23 Mai 1404. 

L'année fuivante , ce Prince prêta 
auffi deux hommages au même Monar- 
que } l'un pour le Comté de Flandre * 
dont il avoit hérité du chef de fa me- 
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re , & Tautre pour la Pairie. Ces deux 
hommages font exprimés féparément 
dans le même a&e qui eft du 26 Août 
1405 , &dans un autre daté du même 
jour *. Les mêmes formalités furent ob- 
fervées pour le Comté & la Pairie 
d'Artois. 
Ibîi p. Cette difHnâion de deux hommages 
etoit peut-être un refte de l ancien ula-r 
ge, fuivant lequel la Pairie étoit un 
office perfonnel : cependant on voit 
aùfïi des Pairs qui m'ont fait qu'un hom- 
mage pour leur titre & pour leur fief; 
ce qui pouvoit être fondé fur l'intérêt 
qu'ils avoient de regarder les Pairies 
comme réelles & héréditaires : car fi 
elles euffent été confédérées comme purs 
offices ou dignités perfonnelles , elles 
auroient été éteintes par le décès des 
pofTeffeuf s } elles auroient eu lé fort 
des offices de la Couronne j au-lieu 
qu'une des prérogatives de la Pairie 
fut de la faire pafler au defcendant du 
premier in vefH , avec la terre à laquelle 
elle étoit attachée. 
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Les Ducs de Bretagne , qui n'avoienr 
point demandé la Pairie , firent toujours 
difficulté d'en joindre l'hommage avec 
celui de leur Duché, Le Duc Fran- 
çois II ne fit que l'hommage de fon 
Duché à Charles VII, Roi de France, 
& ce Prince ne preffa pas le Duc de 
prêter celui de la Pairie *• „ Aucuns *t°V in o a ! 
„ des Ducs , dit 1 Avocat-Général Ma- P . 672. 
„ rion, de crainte que l'hommage de 
,., Pairie ne les aftreignît d'un lien plus 
„ étroit que celui du Duché, étant 
„ interpellés de les conjoindre enfem- 
„ ble , ne le voulurent faire; ains ayant 
„ rendu celui du Duché, s'excviferent 
„ de l'autre \ / £*<?< 

T1 Al 1 i. • ' 1 ^ MarK 

Il paroit donc, que la politique dès IX, p. a; 
Rois étoit de ne point faire perdre à la 
Pairie le çaraôere d'Office, quoiqu'elle 
fut devenue dignité féodale. Les anciens 
aftes de l'hommage & du.ferment.de ^ 
fidélité le lui ont confervé ; ils expli- 
quent même la 'nature de cet office. Lés 
Pairs y font appelles membres de la Cou- 
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ronne 4 Minijlres de la paix & de ta guer* 
re y la plus noble portion du corps po~ 
litique : la promefle qu'ils ont faite da£ 
fifîer le Roi dans fes hautes & impor- 
tantes affaires , leur a mérité le titre de 
Latérales Régis > qu'on leur donnoit au- 
trefois* 

La Pairie eft donc un office féodal , 
bien différent des fimples titres de Duc 
ou de Comte , quoiqu'ils fulTent auïîî 
réels & unis aux terres : on a pu ven- 
dre ou acheter un Comté ou un Mar- 
lifat. La Pairie eft d une nature toute 
particulière : loin de paffer à des acqué- 
reurs & à des étrangers* elle ne peut, 
félon lufage ordinaire , tomber en ligne 
collatérale i malgré les termes d'ayants- 
caufe énoncés dans l'afte d'éreftion. 

Il n'eft donc pas étonnant, que dans 
plufieurs lettres des anciennes éreéKons , 
les Rois ayent mis une différence en- 
tre la dignité de Pair & celle de Duc , 
Je que Ton y trouve cène claufe , qiicn 
ems que la terre érigée en P curie , pajfe en 
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d'autres mains que celles de la ligne du 
premier invefti, la Pairie fera éteinte f & 
que la terre ne fera plus quun Duché ou 
un Comté. 

La Pairie eft ainfi devenue un hon- 
neur ajouté à un autre honneur , comme 
s expriment les Rois dans plufieurs érec- 
tions ; c eft le comble de la grandeur 
à laquelle le Roi en France peut éle- 
ver un de fes fujets j c'eft une di- 
gnité perfonnelie & réelle à la fois , 
autant attachée aux fiefs qu'aux famil- 
les, puUquelie fuit le fort de la terre, 
dans les cas où elle peut fubfifter avec elle. 
L'objet des fondateurs des Pairies a tou- 
jours été , que tant que le fief paffera 
à un mâle defeendu par mâle du pre- 
mier inverti , la dignité demeure tou- 
jours attachée au fief} mais que lors- 
qu'il tombera à un fujet incapable de 
pofféder la Pairie , celle-ci foit étein- 
te. La Pairie féodale eft donc mixte , 
comme je l'ai déjà dit, réelle autant 
que perfonnelie. 
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Il faut donc mettre une grande difr 
férence entré la Pairie & toutes les 
charge! & offices de l'Etat-; quelle que 
foit leur dignité , elle n'a jamais été vé-r 
nale': les Pairs ont toujours paffé pour 
les juges & les arbitres des grandes af- 
faires i & om a toujours cru qu'il ne 
convenoit point de communiquer cette 
puiffance à des hommes dont le prin* 
cipai mérite confifte à être riches. En* 
core que les dignités en France > de 
quelque nature quelles foient, tirent 
leur, autorité du Souverain i il eft néain- 
mèiiis conftâat que ce que le Roi en 
communiqué aux Pairs qu'il crée* eft 
d'un autre prix & de toute une autre, 
confidératioft. La dignité de Duc ou de 
Comte-Pair étant feigneuriale & domi- 
nante, femble approcher celui qui eir 
efiinveûi, de la Spuveraineté , qui efb 
une dignité de Seigpeurie ddminante ; 
elle femble faire partie de la Royaux 
té y quoique dans un degré dç dépens 
dance* . .'-v " 

Lorfqu'autrefoi* 
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Lorfqu autrefois les Pairs pofledoient 
des fiefs régaliens, le Gouvernement 
étoit compofé de trois parties ; du Roi 
Chef & Souverain j des Pairs + fes grahds 
& principaux Vaffaux; & des autres feuda* 
êaires-j qui relevaient des Pairs. G'étoit-là 
les principaux refforts du Gouvernement 
féodal* Les offices de l'Etat, quelque 
confidérables qu'ils fuffent, ri'étoient qi4 
viagers, perfonnfels, & deftinés à de 
certaines fon&ions qui concernôient > 
foit la perfbnne du • Roi , foit fon âd* 
miniftration. Les Officiers îi'entroienfl 
pas comme membres dans cette efpece 
de hiérarchie politique, dans ce corn* 
pofé du Cof-ps de l'Etat, dofit les Pair* 
faifoient i après le Roi, la portion krplua 
noble» On eqnfidéroit alors les Officiers 
comme des pçrfoftnes deftinées à coritri* 
buer par leurs emplois à l'avantage & 
à Tordre de ce grand corps, dont le 
Roi étoit l'unique chef, & dpntles t)ucs 
& les Comtes-Pairs étoient les princi* 
paux membres. 

Tome U4 G 
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Ainfî l'honneur & /autorité que les 
Rois ont communiqués aux Pairs , lors- 
qu'ils les choififlbient dans leur fang 
même, étoit un honneur & un pouvoir 
réel , permanent, feigneurial, appro- 
chant de celui de la Royauté j au-lieu 
queThonnetir qu'ils communiquoient aux 
Officiers $ étoit un honneur repréfenta- 
tif , miniftériei, paflager, & dune e£ 
jpece bien inférieure à celui des Pairs. 

• A R t. IL 

jy*i(ie efpeçe particulière <£ hommage > ra> 
' dû à la Vierge , comme Dame féodale. 

* ' Vbïcfune eïpece d'hommage moins 
attcién que les autres $ mais plus fingu- 
lïer.Noudifôns dans i'Hiftoire , que des 
Princes & des Seigneurs ont donné au 
Clergé des terres & des rentes annuel 
les, dont eux & leurs héritiers ont fait 
hommage aux patrons des Egiifes* qu'ils 
avpient amfi gratifiées. 
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En 1062, Bernard, Comte de Bigorre, 
&t un pèlerinage à notre Dame du Puy j 
il fe mit, lui & fon Comté, fous la 
•prote&ion de la Vierge , & s'obligea 
<le payer tous les ans à l'Eglife du Puy, 
foixante fols mortes *. La nature de cette * Hift - 
donation fut enfuite le fujet d un pro- 807^* P# 
ces long & opiniâtre <; TEvêque & le 
Chapitre prétendirent que les Comtes 
de Bigorre étoient vaffaux de leur Egiu» 
fe. Les héritier? du Comte Bernard fou* 
tenoient, au contraire , que Paâe donc 
il s'agiflbit , ne contenoit aucune obliga- 
tion de faire hommage du Comté de 
Bigorre ni à la Vierge, ni au Chapitre 
du Puy i qu'on y remarquent feulement 
une redevance due à cette Eglife , fans 
porter dé préjudice au Roi , à qui Fhom* 
mage appartenoit , étant le Seigneur 
dominant. ^L'Ev'êque & le Chapitre n«- 
fe rendirent point à ces raifons j les 
procédures furent longues : enfin , le Roi 
accommoda les parties; elles 1 lui cédè- 
rent leurs prétentions.* Pour les dé'i' 

Gij 
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dommager, il leur donna une rente per- 
pétuelle à partager entr elles. J'ai abrégé 
le récit de ce procès, que l'Auteur des 
généalogies hiftoriques rapporte dans 
(on tome III, p. 71. 

En 1 141 f Alphonfe I , Roi de Por- 
tugal , s obligea de payer à notre Dame 
de Clairvaux un cens annuel , & de 
• Ain. G - lui rendre les devoirs d un vaflal * $ mais 
^ u JBP * cette foumiffion ne défignoit qu'un ref- 
pe& religieux , & le defleinde ce Prince 
nèxoh pas cTentamer en aucune ma- 
nière l'indépendance de fa Couronne* 
Cependant les Moines de Clairvaux pré- 
tendirent dans le feizieme fiecle , que 
le Royaume de Portugal étoit dévolt* 
4 leur Abbaye, faute par le Roi de lui- 

*Z*?? nt * avoir Ï*Y* le cen * ordinaire *. Cette 
^ tvx KU- prétention fut étouffée par le ridicule 
™2£ lQ • dont on la couvrit $ on fit voir aux Moi-* 
nés , que l'aâe d'Alphonfe ne conte- 
noit point une obligation feudataire y & 
que le cens qu'il leur avoit donné, étoit 
une aumône, pour s'aflbcier à leurs 
prières» 
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Le plus célèbre de ces efpeces d'hom- 
mage , çft celui que Louis XI fit à la 
Vierge de Boulogne fur mer. Ce Prin- 
ce lui donna la mouvance du Comté 
de Boulogne; il dit dans la charte de 
cette donation, que lui & les Rois fes 
fucceffeurs feront tenus de faire à l'ave- 
nir perpétuellement y quand le cas y écher- 
ra y e\ mains de UAbbé de cette Eglife , 
hommage du Comté de Boulogne. La 
charte eft du mois d'avril 1478, regif- 
trée au Parlement le 18 août , & en la 
Chambre des Comptes le 28 du même 
fliois. Le Roi dans cet hommage aban- 
donnoit kfa Dame féodale , & à fesrer 
préfèntants , les amendes , & fe réferve 
la juftice du Comté* Avons donné , dit- 
il , cédé & tranfporté tous les deniers qtd 
ijleront des amendes & exploits de juf- 
tice, au-dedans dureffort de ladite Comté*. df * a cH^ 
Mais cette donation que Louis XI , bre des 
fi plein duiconféquences,avoit faite par cot ë q/ 
une dévotion mai adroite, fut révoquée fol * 9 * 
par Charles VIII , en 148}. 

G 11} 
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Onappelloit ces efpeces de dons, des 
£cfs de dévotion ou de piété. Ils confif- 
toient en des redevances d'honneur , qui 
ne pouvoient donner atteinte ni à la 
Suzeraineté, ni à la Souveraineté* Les 
Rois de France ont continué de don- 
ner à l*Eglife de Boulogne un cœur 
d'or eftimé deux mille écus, en mé- 
moire du don promis par Louis XL Du 
moins Louis XIII a fait ce préfent à 
cette Egiifej il y en a un arrêt de Vati 

Art. IIL 

Des fiefs non fujets au Parage. 

Les fiefs n ont tous été fujets au Pa- 
rage , ou la jurifprudence a varié fur 
ce point. On croit que dans le treiziè- 
me fiecle y il y a eu en France , comme 
en Allemagne , des fiefs impanables* 
L'Empereur Frédéric II gratifia un de 
Ces Seigneurs d un fief, pour être po£ 
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fédé par les fculs aînés, à Texclufion 
des puînés. Suivant le droit des Fran- 
çois, dit-il , caflrum ipfum à nobis & hxe* ^ xtm 
redibus noflris in capitaneam teneat , & Ep. aj, 
immédiate à curiâ nojlrâ recognofcat, vi- 
vens jure Francorum , in eo videlicet , 
quod major natû , exclujis minoribus fra- 
tribus & coharedibus , in cajlro ipfo 
fuccedat , inter illos nuUo tempore divi- 
dende. 

Betfius , qui interprète ces mots, vi- 
vens jure Francorum , dit que cette e£ 
pece de fucceffion eft inconnue au droit 
féodal-, que c'eft un droit fingulier, qui. 
tire fon origine du Royaume de Fran- 
ce, & par lequel l'aîné fuccede feul à 
Texclufion des puînés (1). 

Cette fucceffion inconnue au droit 



gjt (1) Voici comme il s'exprime dans fon traité de. 
Paftisfamil. iUujl. c. 9, Eft autern jus Francorum 
jus quoddam fpeciale , & juri feudali incognitum , à 
Francise regno originera ducens, quo fancitur, ùt 
primogenitus in feudo fuccedat. 

G iv 
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féodal , étoit apparemment celle des fiefs 
régaliens qui relèvement immédiatement 
de la Couronne, Les anciens Parlements 
iêmblent en avoir déclaré plufieurs ir** 
divifîblesj ainfi fut jugé importable 8ç 
déféré à Taîné feul, le Comté d*An^ 
goulême, par un Arrêt rendu en nj6* 
Le même jugement fut porté fur la Ba* 
ronniede Be^ujeu. En 1269, après !a 
mort de Çuifçard IV, Seigneur de Beau, 
jeu & de Dombes ? çpmme il ne laiffoit 
point d'enfant, Foulques de Montgaf- 
con, & Aimar de Poitiers, fils de deux 
de fes fœurs , prétendirent , du chef de 
leurs mères , à la Baronnie ; mais; il fut 
jugé , que la Baronnie de Beaujeu fe- 
roit déférée entièrement à l'aînée qui 
avoit époufé le Comte de Forêt, & qu« 
»ftift. de ce fief refteroit indivis \ 
U Chefne T , k es Jurifconfultes du treizième fié- 
454 & çle enfeignoient qu'une Baronnie n«fe«» 
pouvoit être démembrée, Sç que ce 
qu'on lui retirait lui faifoit perdre ce 
titre : il? foutenoient ce point de jurif- 
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prudence d'après le procès criminel in- 
tenté en 1247, par St. Louis , à En- 
guerrand IV, Sire de Couci. Ce Sei- 
gneur , comme je l'ai rapporté , avoit 
fait pendre trois jeunes Flamands, pen- 
fionnaires dans l'Abbaye de St. Nico- 
Jas au Bois , pour avoir été trouvés cha£ 
fant dans fa forêt. Le Connétable Gille- 
le-Brun , informé de cette aétion , s'en 
plaignit au Roi; on arrêta le Sire de 
Couci , qui reclama la juftice des Pairs. 
Les Légiftes , confultés fur cette deman- 
de , répondirent , que Couci ri étant plus 
une Baronnie , Engucrrand ne pouvoU 
plus jouir du privilège de Pairie ; que 
fa terre avoit perdu le titre de Baronnie f 
ayant été démembrée par le partage de 
quelques puînés , qui en avoient diflraxt 
les terres- de B couver & de Gournai. Oit 
dit que cette réponfe étoit fondée fur 
la jurifprudence du temps* En effet , on 
voit que St. Louis, dans fes établiffe- 
ments donnés en 1270, déclara, que 
Baronnie ne départ mie entre frères 9 fi 
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Recueil i €Ur pere ne a f a i t pan i e \ Cependant il 

ordonn. f r /r • 

% f. 126. ne ditpa? qu un par tagefafle toujours per- 
dre à une. terre fon titre de Baronnie : iL 
aflure,même plus bas y que nus nt ^ ent 
de Baronnie 9 fe il ne part de Baronnie 
par partie, ou par f rerage , ou s il na le 

n* 1 - P' don du Roi *; c'eft-à-dire la permijjîon 
du Roi. „ Comme celui qui a une por- 
j, tioji de Baronnie par frerage, ajoute 
J> de Lauriere , la tient aufli noblement 
9y que fon aîné , à la charge néanmoins 
„ du reffort, il en eft de même de ce- 
„ lui qui y a part avec la permijjîon du 
„ Roi. 

0n prëfume que le démembrement 
de la Baronnie de Couci s etoit faite 
dune de ces manières, puifque le Roi 
ne déféra point au fentiment des Jurif- 
tes. Il affembla les Barons j le Sire de 
Couci condamna lui-même en leur pré- 
fence fon emportement, & confentit 
à payer dix mille livres, qui furent ap- 
pliquées à. des œuvres pies. 

Au. commencement du treizième fie- 
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de, tous ceux qui avoient quelque par- 
tie de fief, la tenpient en chef Seigneur, 
& non de leur aîné *. Cet ufage a été * Ane cou 
changé quelque temps après * & il le 36,^47! 
fut lorfque les établiffemmts de Saint 
Louis furent reçus. 

La jurifpradence des fiefs non fujets 
au parage , femble plus claire & plus 
uniforme dans le quatorzième & le quin- 
zième fiecles. Ces fiefs furent ceux aux- 
quels la Pairie fut attachée par des let- 
tres-patentes. La Pairie étoit alors deve- 
nue une dignité conféquente de la po£ 
feffion d'un grand, ftef démembré du do- 
maine Royal. Comme ce fief en relc- , 
voit, & qu'il lui étoit réverfible, il 
fut déclaré, comme lui , impartable , «- 
divifible, & incefjible y qualités deve- 
nues néceffaires, pour ne pas trop éloi- 
gner de la Couronne la réverfion des 
fiefs érigés en . Pairies. ' Les Rois les 
en avoient détachés, pour conferver la , 
grandeur des maiforis iffues de leur 
fang, & pour y entretenir le luftre qui 



tût Hijîoire générale 

deyoit accompagner la pofleflion d'uiï 
fief de cette efpece. Ils ne faifoient ces 
concevions qu'aux Seigneurs leurs pa- 
rents , qui étoient auffi les feuls qu'ils 
décoroient alors de la Pairie. Les des- 
cendants mâles , & quelquefois les 
femelles du premier invefH, pofledoiertt 
ces grands fiefs. Après la mort du der- 
nier, la Pairie étoit éteinte j elle retour- 
noit à la Couronne, & le fief au do-r 
maine. Nos Feudiftes ne font pas d'ac- 
cord fur l'époque où la claufe de la 
réverfion des fiefs à la Couronne a pris 1 
naiffance : les uns rapportent fon origi- 
ne à Tan 1225, fous Louis VIII} les 
autres, à l'an 13 14, fous Philippe-Ie- 
Bel. 

C'eft à la conceffion des fiefs & des 
«honneurs émanés de la Couronne, qu'il 
faut rapporter les qualités Sinceffible & 
tfimpartable données aux Duchés & 
Comtés-Pairies j c'eft à cette origine 
qu'on peut les faire remonter , & c'eft 
depuis le treizième ficelé que les Feu- 
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diftes ont enfeigné, qu'un fief Confé- 
déré en lui-même, eft cejjible fuivant les 
coutumes j & que joint k la Pairie, il 
devient incejfible*; qu'un fief peut être 
partagé fuivant la. coutume du lieu oh 
il eft finie , & qu'il eft impayable, lors- 
qu'il eft décoré de la Pairie; quun fief 
eft aliénable par donation & par legs, 
fuivant la coutume , & que la Pairie , 
incommunicable par fa nature, ne peut 
être cédée par donation entre-vifs , ni 
léguée par teftamentj enfin , que la fuc- 
ceffion à un fief Pairie fe règle par le 
droit du fang , par les ordonnances, & 
non par les coutumes, & qu'on ne peut 
en . aliéner la moindre portion fans le 
confentement du RoL 

Art. IV. 

pela Pairie EccléJiajRque conférée à des 
réguliers* 

La Pairie eft un honneur temporel, 
chez les Francs } l'office de Pair ne peu- 
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voit être exercé que par les -hommes li* 

brés î ils en dererioient incapables , en 

* n ^P^ mer - eïnbraffant laprofeffion reKgieufe * j mais 

i,capk. an. oti- letirpermèttoit de rentrer dans leurs 

19,r- droits, lorfqa ils renonçbient à l'Etat de 

régulier. 

Louis d'Orléans , fils naturel de Philip- 
pe de France , frère du Roi Jean , après 
avoir été Religieux de l'Abbaye de St., 
Lucien à Bëauvais , fut reçu Confeiller 
au Parlemeht , enfuite Maître des Re- : 
quêtes en 1 3 88; Il fervit dans cette 
charge jufqû'au mois de Mars 1391 , 
* T. 3 des qu'il fut? élu Evêque de Poitier$ *. Le 
2na°ifon du* R°i Charles VI le légitima par {es la- 
Roi, p. 215: tj ^ s ^ 22 Novembre 1 392 j elles furent 
enregistrées au Parlement : deux ans 
après , Louis fut transféré à TEvêché de 
Bëauvais \ il mourut eh 1396 ; on fit 
(es obfçques à Paris - dans l'Eglife de 
Notre-Dame. Les regiûres du Parlement 
difent, que la Cour leva le Jîege avant 
C heure ordinaire .> pour y affifter } jce 
qu'elle n'auroit pas fait, fi elle ne Ta- 
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voit point reçu Evêque & Comte-Pair 
de Beauvais. 

Jean Docq, Religieux profès de St. 
Denis en France , fut facré Evêque de 
Laon après le décès de Louis de Bour- 
bon-Vendôme , Cardinal. Le Parlement 
refufa d'abord de le recevoir.au ferment 
de Duc & Pair. Dans les remontran- 
ces qu'il fit au Roi Henri II , il repré* 
fenta que Jean Docq étant Religieux, 
ne pouvoit avoir aucun honneur tem- 
porel ; que la ptofeffion religieufe l'a- 
voit réduit à un état de mort civile > 
& le privoit de l'efpérânce de jouir des 
prérogatives régaliennes *. On ajoutoit p *^& c 
que cet état de mort civile étoit de 1557* 
règle en France pour les religieux pro- 
fès ; que ce principe eft fondé fur l'au- 
torité dès lôix, fur la jurifprudence uni- 
forme des tribunaux du Royaume: mais 
Henri II fit brèche aux régies qui ex- 
cluoient Jean Docq de la Pairie j il or- 
donna au Parlement de recevoir le fer- 
• 

ment de ce Religieux , pour celle de 
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Beauvais ; ce qui fut exécuté le' 1 1 Sej^ 
tembre 1 557- 

On fit revivre lés même difficultés, 
lorfque M* de Brichanteau, Abbé ré- 
gulier de Ste* Geneviève à Paris, en- 
fuite Evêque de Laon , fe pïéfenta au 
Parlement.. Parut alors Un mémoire, ok 
Ton difputoit au nouveau Prélat la di- 
gnité de Pair* On y fdutencrit que d'un 
Religieux , on ne poiivoit faire un Pair 
de France, comme d'un révérend Perc 
Jéfuite du quatrième vœu on ne feifoit 
pas un Evéque; qu'il fallait auparavant 
faire paffer le Jéfuite dans un autre or- 
dre religieux; quaiors on nélevoit pas 
à PEpifcopat un Jéfuite, mais un Re- 
ligieux de Tordre dont il avoit fait les 
vœux (i) j que la Pairie étant un o£ 
&ce fécuiier , on ne comprenoit pat 

comment 



(i) C'eft ce qu'a fait depuis le Père de Venr* 
dour.qui de Jéfuite s'eftfait Bénédkftm de Clugny* 
pour Ôtre Evêque de Mirepok, ' 
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Comment un Religieux pouvôit l'exer- 
cer; qu'un Moine peut devenir Evê- 
*que , fans CefTef d'être régulier j qu'il 
ne lui faut pas même de difpenfe 
pour être prothû à l'Epifcopat , mais 
qu'il lui en faudrait une pour exer- 
cer l'office de Juge dans une Cour fë- 
culiere, dont il feroit membre : qu'à la 
vérité, le Roi en avoit donné une au 
frère de Brichanteau j mais qiie celle du 
Pape lui étoit auffi néceffaire , & que 
néanmoins il n'en étoit fait aucune mei> 
tidh dans les bulles accordées pour l'E- 
vêché de Laon, 

Cependant le Procureur général con? 
dut à recevoir de Brichanteau le fer- 
ment de Duc & Pair; mais la Cour 
fut d'avis de députer àù Roi un Préfï* 
dent &: un Confeillet' , pour favoir fa va* 
ïoiité i elle fut favofable à M* de Bri- 
chanteau , qui prêta au Parlement le fer* 
ment de Pair (i). Il affifta en cette qua* 



(i)IIfuccéda à Géofiroi de Belly, coufin gerinai& 
Tome IL H 
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lité au lit de juftice du 39 Septembre 
1614, pour là majorité de Louis XIII: 
il eut pourfueccefleur, en 1620, Phi- 
libert de Brichanteau fon frère , Che- 
valier de Malthe, qui fut reçu fans dif- 
ficulté par le Parlement au ferment de 
Duc & Pair. 

Art. V. 
Des Procès de Pairie du troijîeme âge* 

Le Parlement rendu fédentaire étant 
devenu le juge ordinaire des caufes ci- 
viles des Pairs , même en i'abfencé des 
Pairs , il Mut faire une diftinéKon en* 
tre les procès civils des Pairs , qui con* 
cernoient la Pairie, & ceux qui n'ar 
voient pas une liaifon néceflaiise #yeç 
cette dignité. Louis Huttin établit ; cett.e 
diitinÊtion dans (es lettres-patentes c[u 



«*T: 



de fon père, dont il avofc -été coadjuteur, foos le 
tiç* ^Evfigue de PMltdelphie. .... 



5> 
5> 
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7 Mars 1315, données en faveur de 
Charles , Comte de fc Marche, frère du 
Roi. Louis Huttin déclare „ que les af- 
faires de Fappanage de fon frère fe- 
ront portées au Parlement , & que 
^ celles de» terres qu'il teno tdu Com- 
„ té de Champagne, reflbrtiroiertt pour 
„ la juftiCô aux grdhds jours de cette 
„ Province : „ tnàis y ajôute-t-il , notre in* 
tention nejl pàs i que cette grâce s 9 étende 
aux cas etfuèls no* Pairs de France ont 
à rejfortit devant nos Sénéchaux , Bail- 
Hs , & autres Jugés : & après fon décès , 
(du Comte de là Marche) nous vou- 
lons fut léf dites terres j Seigneuries & 
pojfejjîoni retournent au rejfort des Sé± 
néchaujfées & B alliages où elles ont ac- 
ioutumê £ aller. 

Cependant* le 25 Mai 1 394 , le Pro-î 
cureur-Général, dans une caufé du Duc 
d'Orléans , foutint que le!s Pairs de Fran- 
ce avoient le droit de porter fans dif* 
tin&ion leurs caufés au Parlement , & 
que dans tous les cas , les demandeurs 

Hij 
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dévoient les ajourner en la Cour. Lé i 9 
Juin de la même année , fut plaidée au 
Parlement une caufe civile du Comte 
delà Marche, Pair de France. Dépa- 
reilles caufes qui concernoient les Evê- 
ques de Châlons & de Noyon ,' & l'Ar- 
chevêque de Reims, furent plaidées en 
la même année au Parlement, BouteiL- 
ler , mort vers le commencement du 
quinzième fiecle , affure que de (on 
temps le Baron riétoit tenu de plaidoyer 
de Barormie ifors qùenfouvtraine Cour? 
car devant Prévôt quil ait ,. rieft-iï tenik 
Somme de répondre 9 s'il ne lui plaît *. Auffi le 
l^auBa- Parlement de Grenoble, dans lefieclé 
ou au fuivant , renvoya , par arrêt du 20 Ofto-, 

1. snn* 

2. bre 1560, les quiies en première in£ 
tance des Marquis, Comtes, &c à leur» 
premiers juges; il excepta néanmoins 
celles des anciens Barons du Dauphi-» 
né , dont il fe réferva la connoiffance* 
Ce droite dit Salvaing , prend fon origine 
de t ancienne coutume de Baronnie , fui* 
yant laquelle celui $ui jouijfoit du vrai 
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droit & de la dignité de Baron , ne pou* 
voit être jugé que par fes Pairs *. * Salv. 

Dans le quatorzième fiecle, on ne dou- * * 
toit point qu'il ne fut libre aux Pairs de 
porter toutes leurs caufes au Parlement, 
Le 18 Février 1371 , le Confeil du Roi 
clécida que l'ajournement au Parlement 
[croit bon *. * Hîft. 1 

Lorfque les Pair* procédoient au Par- chro' n . de 
Cément, on jugeoit félon lufage de leur Pairic » 
jurifdiâion : lorfqu'ils le feifoiem de- 
vant des Baillis & Sénéchaux , c'étoient 
des pruihommes ou vieillards qui indi- 
<juoient au juge le même ufage. La pra- 
tique de juger par Pairs , devint moins 
ufîtce ; celle de juger par Bailli , le fut 
davantage. Les Baillis ne jugeoient pas , 
ils faifoient l'inftruâ:iondu procès,- & 
prononçoient le jugement des prud'hom- 
mes. Bientôt , à défaut de ceux-ci , les 
Baillis jugèrent eux-mêmes ; mais en 
remontant toujours à l'origine des ju- 
ges, il eft certain que la première & 
U plus ancienne des Pairs , eft. d'inf- 

Hiij 
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traire S. dfr juger les procès de lents 

'* * 4 LjtprefèncecfcPfe ayant cefiede- 
qgnéccflaTe pour le fltgu a eiit des pro- 
cès crois des Fùs^ dans le troifieme 
âge de la. Pairie,, fin làicr» n'exige 
pius celle des procès crvib fer lefqnels 
les regifîres ck Pariment fcffifent ; je 
me bernera doKcfarénavant aux procès 
crimmrfs des Pairs, pou finfiraôkm & 
le raguKot defipels la convocation & 
l'affiftaitce des Pairs n ont jamais ceffé 
df être aéceflaires» 

Et dans cette matière, il fout diftin* 
gœr trais objets; \ Q . la forme des ajour- 
nements; 2*. Taffiftance & la préfiden- 
ce do Rot} }*• 1* matière & la forme 
des jugements» 

S.Î. 

J2e la forme des ajournements. 

Philippe-le-Bel fe diïpenfoit autant 
qu'il pou voit, de finvre la forme des 
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ajournements, en ufage (bus les règnes 
précédents, & en vertu de laquelle on 
chargeoitunPair d'en ajourner un autre* 
Ce Prince , en 1 3 1 1 , fit citer par les 
Baillis de Vermandois & d'Amiens, Ro- 
bert , Comte de Flandre. 

Le Bailli de Gifors fut chargé d'a- 
journer Robert d'Artois, Pair de France, 
Comte de Beaumont-le-Roger ; il remit 
au Comte des lettres du Roi datées 
du 8 e . .d'Août 1331. Robert n'ayant 
point comparu à la Cour des Pairs , 
Pierre d'Auxerre & Michel de Paris , 
BailHs de Troyes & de Meaux , lui figni- 
fierent un fécond & un troifieme ajour- 
nement. Enfin , le Rôi en accorda un qua- 
trième, queBeilagent, Confeiller, & de 
Muis, Bailli d'Anjou, exploitèrent, & 
qui fut auffi inutile que les trois autres. 
Robert d'Artois ne comparut, ni en per- 
fonne, ni par procureur. 

Dans le quatorzième fiecle^ on vou- 
lut établir le ftyie d'ajourner les Pairs 
par deux Paires de lettres. En 1378, 

H iv 
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Jean de Montfort, £)uç de Bretagne.,* 
fut ajourné dç cette façon : on chargea 
un prêtre de les lui lire, ou de les met* 
tre entre fes mains j mais le Duc, fans 
attendre. quellçs lui fûffent préfentées , 
fit jetter le porteur dans la rivière (i). 
Le tfyle des deux paires de lettres 
rçe fut point obfervç à l'égard de Char- 
les I, Rpi de Navarre, Comte d'Evreux, 
avant que de lui faire ion procès : peut* 
être ne trouva-t-on perfonne qui vou^ 
lût fe charger de les lui fignifier.- Ce 
Prince étoit d'un * cara&ere violent} U 
paflbit pour n'avoir ni probité ni reli* 
gion ; cependant dans un mémoire qui 
parut en 1377, il fç,plaignit de l'omit 
* Dépôt fiôn dçs deux paires de lettres. Chacun, 

V!hamb a &&'$ > ^ U àvàir cennoiffance de la ma? 

s Compt. niere* dont F on ufe en France quand oj% 
fait adjourner un Per de France , foit en 



(1) Voyez fur les variations des ajournements 
Faits aux Seigneurs , les preuves de? mémoires con- 
cernant les Pairs de France, 
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tas perfonnel Ou réel ; mes il femble que, 
on Fait oublié, endroit le Roi de Navar* 
re : car on le deujt faire adjourner par 
deux paires de lettres 9 dont les unes font 
à adrejfe du Roi à li, eu difant aptes U 
narration faite :fïous vous 4P jour* 
non s , &c. Et les autre* adrefféts au 
Bailly prochain du lieu où le cas ejl échu. 
Pour préf enter des lettres précédentes au* 
dit Roi de Hwarjrtji F en commet main~ 
tenant à chacun &$illy , qui! adjourne 
le. Roi de 1 Navarre oyfonPrQçureun, non 
mie en P orientent ^ \ où tomes f es eau f es 
doivent (dlçr , mes devant un. Bailly ; & 
fait-on procès, eqntre lui far venu de tels 
adJQitrn^mtnis 3 & dôme fçn arrêta , fert* 
tences & jugements y tota ainjî comme 
fenferoit contre une privée perfonne; la- 
quelle chofene fewttetfoujlenir félon rai- 
fort & félon UflyUy dont çn ufemla Cour 
de Parlement* 

Les plaintes du Aoide Navarre, Com- 
te cFEvreux, ne firent point revivre à 
fèn égàr-drajoib'neineiit^paii dcwc/pfirâ 
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de lettres. En 1386, ce Prince, accula 
d'avoir voulu faire empoifonner le Roi 
de France & la Famille Royale , fut 
cité par le premier Huiffier du Parlement, 
à la Table de marbre , aux Perrons , & 
. à la grande porte du Palais. L'appel fut 
trois fois repété : le Comte d'Evreux ne 
comparut ni en perfonne -, ni par Procu- 
reur. L'Avocat du Roi & ion Procu- 
reur ayant donné leurs conclufions, le 
Roi de Navarre * Comte d'Evreux , fut 
déclaré atteint & convaincu de crimes 
énormes contre le Roi, & les Princes 
de fon farig j mais comme le criminel 
étoit en fureté dansfes Etats , l'infamie 
de l'arrêt fut prefque la feule peine que 
la juftice Royale lui fît fbtofirir. 

: $.11. . ,.., ..'• ,* 

De Pajjîjlartct & de la présidence, du Roi 
auxvrçcès des Pair&'J 

' Onn'ajanrasconteftérauRoile'drQit 
de préfider les. Pairs de France*?Dânsk 
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Gouvernement féodal, chaque haut- 
Baron avoit fa Cour féodale à laquelle 
il préfidoir; comment auroit-on pucon- 
tefter au Seigneur dominantijjime , le 
droit de préfider également la' Cour féo- 
dale des hauts-Barons ? 

Cependant les hauts-Barons ont dis- 
puté au Roi le droit d'opiner, quand 
il avoit intérêt dans la cônteftation : ils 
ont même foutenu que la préfence du 
Roi neft pas abfolument néceffaire pour 
prononcer fur une caufe de Pairie; cç 
qui eft une fuite néceffaire de la pre- 
mière prétention : & pour lui donner 
plus de couleur , ils fe font appuyés de 
la conduite de Charlemagne. Ce Prince 
avoit fixé un temps pour finir les diffé- 
rends ordinaires j mais il en. laiffa un 
plus' étendu pour inftruire & juger les 
procès des Seigneurs/ En 8ju, il dé- 
clara que les démêlés furvenus entre les 
Seigneurs depuis la mort de Pépin, fe- 
roient les feuls que Ton pourroit juger 
fans un ordre de fa part; que les 
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autres procès feroient prefcrits dans 

un temps dont on conviendroit , & 

qu'après ce terme ils refteroient dans 

l'oubli. 

Les Ducs & les Comtes s'étant attri- 
bué enfuite une fupériorité & une jurif- 
diftion territoriale , ils diputerent aux 
grands Officiers de la Couronne, le 
droit d'affifter aux aflemblées où Ton 
traitoit leurs caufes féodales. Ce diffé- 
rend s'éleva fous Louis VIII, dans le 
procès d'entre le Sire de Nèfle & la 
Comtefle de Champagne , dont j'ai rap- 
porté l'efpece ; ils ont foutenu en mê- 
me-temps , que comme la loi n'accor- 
doit pas aux Pairs la voix déiibérative 
dans les affaires où ils étoient parties , 
il devoit en être de même du Roi , lors- 
qu'il fe trouvoit dans le même cas. Auffi 
voit-on que St. Louis fe contenta da£ 
fîfter au jugement rendu en 1230, par 
les Barons , contre Pierre Mauckrc , & 

Preuves s'abftint d'y opiner *. 

rTIpoi ' E « 1 2 95 > Guy, Comte de Flandre , 

33- 
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foutint que le Roi n'avoit pu faifir fon 
Comté , parce qu'étant fa partie ad verfe , 
il ne pouvoit être fon juge* qu'il ne re- 
connoiffoit cette qualité que dans les 
Pairs de France ; qu'ainfi l'Arrêt rendu 
par le Roi contre lui , étoit contraire aux 
prérogatives de la Pairie. Ce différend 
ne fut terminé qu'après la mort de Guy. 
Ses enfants firent, en 1305 , avec Phi- 
lippele-Bel , un traité , qui fert à faire voir 
que les anciens Pairs dévoient être ajour- 
nés à longs jours devant les Pairs, & 
que le jugement contre un Pair devoit 
être donné même au nom des Pairs 9 
fans pourtant exclure le Roi de la préfi- 
fidence & du droit de juger avec 
eux (1). 



(1) Le Roi natte Sire doit adjôurnerpar cryfait 
publiquement enfin Palais à Paris, les Seigneurs, 
de Flandre , ou fis fuccejjeurs 9 par trois mois de 
terme , pour venir à fa Cour à droit; auquel terme 
s 9 il ne venoit, ou ne s* excufiit fuffifamment de ce 
qu'il neferoit venu, ou s 9 il venoit & ne peut s'ex- 
purger de mesfaits ô? de la défibiijfance que Von 
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Cependant Charles V, en 1378, 
prononça dans un lit de jufHce , que 
Jean de Montfort, Duc de Bretagne, 
iy étoit privé de tous droits, honneurs, 
5 , rioblefle & dignités , poffeffions, ter* 
? , res & feigneuries , qu'il tenoit dans 
,, le Royaume de France & en Breta* 
„ gne ,,. Elles furent confifquées au pro 



-**- 



lui met toit fus devant , tant Pairs de France , com- 
me ti Roi noftre Sire pouf roit avoir bonnement au- 
dit terme, & devant deuz grands £f hauts Hom- 
mes de fon Confeil 9 foit Prélats ou Barons , ou au- 
tres des plus grands & plus convenables qtCilpour- 
toit & a uroit en fa bonne foy ; ainçois fut jugii 
par le f dit s Pairs, qui lors s'y pourraient être bon- 
nement 9 & pour les autres douze , ou pour la plus 
grande partie dlceuz, que s'il eufl fait le défaut , 
mes fait ou dêfobéiffance , lors fer oient le f dit es fen- 
tences publiées, & les forfaitures mifes à exécu- 
tion, lequel jugement li dis noftre Sire H Rois fera 
rendre au nom défaits Pairs; g? ainfi fe il étoit 
ab fous par le jugement (Ficeuz ou tenu pour inno- 
cent, il s'* en ira quitte Q? abfols de ce fur quoi it 
ferait appelle. 

MSS. de Briemie vol. 236, 237, fol. 1. 

Mémoires des preuves concernant les Pairs de 
France, p, 176. 
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j&t du Roi ; maison contefta lacanonicité 
de cet arrêt , par la raifon que le Roi 
y étoit juge & partie *. ;: * ^jj- 

, Les Pairs dé France appuyoient leurs 
prétentions à cet égard , de la diftinc- 
tion qu'ils faifoient entre lé domaine de 
la Couronne , & les biens que le Prin- 
ces acjquéroit par fucceffion héréditaire 
de fa famille ou autrement. „ Le Roi , 
„ ont-ils dit, n'a pu être juge des pro* 
„ ces dont ces derniers biens font l'ob- 
jet ; tant qu'ils ne font pas réunis à 
la Couronne ,' on les confidere com- 
me des biens de famille ; le Rôi en 
peut difpofer , iorfqu'on ne les lm 
^ difpute pas; mais il n'en eflr pas lé 
Si J u g e * quand on lui en conteflé la 
„ propriété. À l'égard du domaine de 
„ la Couronne , comme il eft inaliéna- 
ji ble, le Roi- n'en eft pas propriétai- 
re ,„ D'où ils «mt conclu, qu'il peut' 
préfîder aux procès, & même y opiner 
en les \ défendant , parce qrf il défend 
moins ion bien, que celui de la Cou- 
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ronne 8c fesj prérogatives; Ceif aîn(î, 
xlît un Auteur ^moderne , que le Roi fe 
maintient datls I» poffeflion t de Juge? 
les procès mêmes où -il eft intérefle, 
parce qu'en défendanrfes droits, il dé* 
fend ceux^ dé fon Royaume; 

Ija difpute à tet égard devinft.aflet 
vive dans : le procès : du Roi de Navarre 
jugé en 1 3 86. Le Duc de Bourgogne > 
Doyen dçs Pairs ,i rapporta ce qui s'é- 
tôitpaffé dans Tafîairede Jean de Mont- 
fort; il dit quxteux. Pairs maintenaient 
devant le Roi i que à eux appartenait 
la détermination &\ jugement de la caufe y 
requérant quainfifàt déclaré ou qu'ils euf* 
fent r lettres > que fi le- Roi déterminait la 
jçauje &\ donnait jugement & arrêt i que 
Ce fût fans: leur- pnéjudicet, & que par ce 
' Voy.reg* aucun nouvel droit ne fut acquis au Roi \ 



rrem. 



Charles V confentit à dônirier ; ces- 4et* 



rancit. 2 ' iresj , mais elles ne forent poiti expé- 
diées. Le Duc de Boufgqgfte requit au 
nom des Pairs, qu'elles- leur fuffent dé- 
livrées .par Charles VI ^Xucceffeur^ de 

' Charles 
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Charles V* La demaride ayant été faite 
& examinée dans le Confeii du Roi i 
lés lettres furent données. Le Ducî de 
Bourgogne infifta beaucoup fur leur ton- 1 
ceflîon, parce que dansi'afTemblée con- 
voquée pou* juger le Roi de Navarre, 
il n'y avoit que cinq Pairs , & que neuf 
autres s'en étoient abfentésj qu'ainfila 
Cour n'étoit pas Jaffifammeru garnie de 
Pairs i & que le jugement rendu faps 
leur intervention , feroit un notable pré» 
judice à leurs droits \ Le Duc obligea **<* 
donc le Roi Charles VI de déclarer p^Ls- p< 
par des lettres i qu'en aflïftant au procès 6a8# 
fait à un, Pair, il n'entendoit acquérir 
aucun, droit de le juger ^ ou de dirai-' 
nuer les prérogatives dçs Pairs. 

Cette déclaration n'étoit au fond 
qu'une énonciation interprétative dd 
l'ancienne claufe inférée dans les a&e? 
d'hommages faits par les Pairs au Roi , 
tant quit nous fera droit en fa Cour pât 
ceux qui peuvent & doivent nous juger} 
- claufe qu'en trouve rappdlée dans plu* 
Terne IL I 
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fieurs traités faits entre le Roi & quel* 

ques uns des anciens Pairs. Tel eft Tac 

cord fait entre Saint Louis & Ferrand, 

Comte de Flandre, & par lequel le 

Rois'ertgageoit, en cas d'inexécution , 

de faire raifort au Comte dans la Cour 

•Voy.trei* 4» Pairs*./, 
fieftle méitk * * * 

des Pair» §.111. 

contre MM. . 

fc,Préfid.du jy^ affaires Criminelles des Pairs du 

Parlent, ré- • /• 

cueil de troifieme âgé* 

Le troifieme âge de la Pairie n'ofire 
que trois affaires criminelles dont l'hif- 
toire foit intéreffante, tant par rapport 
au fonds, que par rapport à la forme : 
favoir , celle du Roi de Navarre , Comte 
d'Evreinr , celte de Robert d'Artois, & 
celle de Jean de Montfort. 

V . N°- I« . -. -. 
Procès du Roi' de NaParre^ 

\ 

Au mois de Janvier 1^16, (viec* 
ftyle) le Comté d ? Evreux tut érigé en 
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Pàitié, par Philippe * le - Long. Cette 
wçôiôn fiit faite pour Louis de Fraitçë. 
fon oncle* Les lettres en ayant été per* • 
dues, Chatles-le-Bei, en i xi6 , confir- ; - 
fcia cette Pairie en faveur de Philippe y 
fils de Louis > avec cette claufe > que le 
Comté d*Evreux ne feroit pas obligé 
de rapporter d autres lettres* Charles I, *Hîft- > 
Roi dç Navarre , lui fitecèda* Ce Pi ince > V reux , pi 
tl un . caraôere querelleur, vindièatif \ a 39^ 
fourbe. G? truel^ ht. foule vet fflûfîeuirs vic- 
ies contré le Roi^ maffacrer les Mare* 
fchaui de . Champagne & dé Clermont * 
& le Connétable dé France, Charles 
d*Efpagne> [ . 

Xi Roi-Jeâh> indigna fut-tôut <îe Taf- 
(aflinat cojnmis en la perfqnhe du Con* 
hètatle >r ypultit Faire lé procès à Char* 
les j . taais je \ Çoftité : de Naorar rëpré* * ta<t 
fenta^au Roi^ qtjé d»ns letat prêtent 
des affaires, jïfetoit &în%zrea& de pouf- 
fgr à bput un éfprit.de ce cara&ere; 
%fi Rpi fe épntéptà dû pardon que CHaf *' 
l«s lui demanderait} ce qui fut ex4cyté 

"'* "■■ " "if" 
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dans un lit de juftke tenu en T3Ç2. 
Charles , à genoux , pria le Roi de lui 
pardonner la mort du Connétable; en- 
fuite il aflura avec ferment que dans: 
Cette a&ion, il n'avoit eu aucun defleint 
doffenfer le Roi y & que rien ne Taffli- 
geoit davantage que d être tombé dans; 
la difgrace de Sa Majefté, 

Le Roi , pour obferver la forme dont 
on étoit convenu , n chargea le nou- 
veau Connétable, Jacques de Bour* 
bon , de mettre Charles d'Evreux en 
arrêt : il le conduifit hors de la cham- 
bre. Àufîî-tôt la Reine Jeanne , veuve 
de Charles-le-Bel, tante du Roi de 
Navarre, & Blanche de Navarre , 
9f fceur de ce Prince , veuve de Phi* 
„ lippe de Valois , fe jetterent aux pieds 
„ du Roi pour lui demander la grâce 
du Comte Charles : elle leur fut ac- 



*> 
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cordée. Le Roi ordonna enfuite au 
Connétable & aux Maréchaux de 
5# France y de rappeller Charles : ils le 
yy ramenèrent entre les deux Reines* 1 



?> 
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j,JLe coupable fe jetta aux pieds du 
a, Roi, & le çemercia du pardon qui! 
„ lui ayoit accordé : ainfi finit cette 
7 , efpeçe de comédie , où le juge tint 
„ une pofture plus gênante que le cou- 
w pable j,. 

Le Roi de Navarre , toujours perfi- 
de & remuant, ofa attenter à la vie de 
Charles V , Roi .de France. Il chargea 
yn Angiois de F empoifonner. Cet hom- 
me fut arrêté, confefla fon crime, dé- 
clara fon complice, & fut écartelei On 
dit que le Roi de France mourut de 
poiïbn. v 

On ïnftnufit le procès du Roi , Comte 
tTEvreux* Charles VI, après J'inïbuc- 
tian , afiembla les Pairs en i ç $6* Le Duc * Le**- 

lesanc. t 

«le. Bourgogne feur Doyen repréferita tj,pJi 
^, qu au prpcès du Duc de Bretagne.;. éàiu lv 
„ auquel les Pairs «voient été ajournés , 
„ iceux maintinrent devant le Roi, 
„ que la décifion , détermination & 
,, jugement de la caufé leur apparte- 
n noient* requérant qu'il leur en % 

1 u/ 
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„ accordé fettres ^ où que fi le Roi pe> 
^,'ïiftoit â vouloir déterminer la caufe 
j, & à rendre le jugement ou arrêt; 
,, qu'il leur fût pareillement accordé un 
„ a&e portant, que çeferoit fans leur 
„ préjudice, & fans que le Roi acquît 
„ un '■ nouveau droit par ce moyen j 
^, pourquoi ils. dem^ndoient le record 
„ de ceux qui y ^voient été préfents, 
„ lé Cardinal de Laon, M/ d'Orge- 
v lÀaht, Arnaud de Corbie, té Sieur 
v de là Saune, & Etienne delà Gran- 
s» ê e t. P*éfiderit ;ert outre qu'aux lettres 
„ qui leur feroient préïentement expê* 
v djées , U fut aùfll porté que le jpro- 
„. ces fait au |Loi dé Navarre fans leur 
„ intervention , ne porteroit aucun pré- 
,, judice £ leur drojt. Çè qui leur ayant 
„ été accordé dé ravis général du ton. 
,, feïl dû Roi, eft conféquencé de la 
M notoriété , lés. lettres, ont été çom« 
„ mandées.,,. N ~ 

La demande ayant été réglée, le Jlo| 
e^çn^à au premie^ 'j^id^îei' d'âppeUçç 
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le Roi de Navarre , Comte d'Evreux, 
Cet Officier fit la citation à la porte 
de la Chambre, à la Table de marbre, 
au Perron, & à la grand'porte du Pa- 
lais : elle fut réitérée julquà trois fois; 
perfonne ne comparut de la part de Tac* 
cufé. On jugea feulement, dit FHiftorien 
d'Evreux , que le Roi de Navarre avoit 
été atteint & convaincu de crimes énor- 
mes contre le Roi & contre les Princes 
du Sang... ; & t infamie de î arrêt fut 
frefque l'unique peine qu'il fubit de lapon 
de la juflice humaine. 

Néanmoins les Feudiftcs difent, que 
le Comté d'Evreux fut confifqué au 
profit du Roi , & que la Pairie fut 
éteinte, 

-Mais l'Hiftorien cTEvreux affure * *WM. 
que Charles II, dit le Noble, fuccéda, * 66 & %1 
en 1387, à fon père Charles- le-Mau* 
vais , dans le Comté j & que ce fief 
ne fut réuni à la Couronne qu'en 1 404. 
En effet, il y eut cette année un traité 
d'échange entre le Roi de France & 

Iiv 
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celui de Navarre , fils de Charles-le- 
«M ** Mauvais. M. Dupoy *, après avbifr rap* 
,p.8*8. porté les ceffions que les deux Princes 
• l6 SS- (g firent réciproquement, ajoute qu'en 
14x6 y le Comté cTEvrtux fut donné à 
Jean Stuard & à fes hoirs mâles en for* 
me & manière tfappanage. Jean Stuard 
fitt tué quelque temps après en défen- 
dantEvreux contre les Anglois, qui s'em- 
parèrent de cette ville. Les François la 
reprirent en 1441 9 & le Roi Char* 
les VU la réunit à la Couronne avec 
le Comté, 

En 1569, Charles IX érigea en 
Duché-Pairie le Comté d'Evreux > il le 
donna à fon frère le Duc d'Alençon, 
qui lui remit \ç Comté de Gifbrs : mais 
quelques années après , le Roi ôta au 
Duc d'Aiençoii le Comté d'Evreux, 
& le réunit k la Couronne, Henri III 
le lui rendit. La Pairie & le Duché fu- 
rent éteintes par la mort du Duc arrivée 
• en 1 5S4. Evreux reprit ibir ancien .titre 
<fe Comté, & fut réuni à la Couronne» 
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Louis XIV l'en détacîia pour le ce- 
<îer en échange à la Maifon de Bouil- 
lon , qui en eft aujourd'hui propriétaire 
depuis 1651 ou 1651, 

#•.' IL 
Procès de Robert et Artois. 

Le procès criminel fait à Robert é'A r- 
tois , dans le quatorzième fiecle, eft un 
des ptus célèbres de cette nature. Je re- 
monte jufqu'au temps où l'Artois fat 
déclaré Pairie , afin de jetter fur une 
affaire fi importante les lumières qui font 
néceffairës pour le bien entendre* 

Quelques Feudiftes fbutiennent que 
Philippe - le - Bel érigea l'Artois en 
ComtérPairie, pour récompenfer Ro* 
bert II, des ferviçes considérables qu'il 
lui avott rendus. . 

Robert étoit fils de Robert de France 9 
fils de Louis VIII : il fervit avec beau- 
coup de diftin&ion , Charles I, Roi de 
Sicile, PhiUppe-le^Hardi, & Philippe* 
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le-Bel, Rois de France; & après s'être 
fignalé à la bataille de Fûmes, il fut 
créé Comte-Pair d'Artois. En 1297, il 
eut un fils , nommé Philippe, qui mourut 
avant lui. Cette mort fut pour Robert III, 
fils de ce Philippe* un malheur dont 
le contre-coup retomba fur la France. 
La fucceffion de Robert II , fon aïeul 7 
lui fut concertée par Mahaud , fa tante. 
Elle étoit Palatine de Bourgogne , beile- 
mere de deux fils du Roi , & l'emporta 
par la proximité du degré , fur fon ne- 
veu qui feifoit valoir ce droit de repré- 
fentation. 

Quelques Jurifconfultes Soutinrent que 
cette raifon étoit la même pour les Prin- 
ces & pour les (impies particuliers f en- 
core que la nature n'ait fait naître ce 
petit-fils qu'au deuxième degré de pa- 
renté. Cependant lorfque la mort lui 
ravit fon père ? la loi qui veut confo- 
Ier l'aïeul * approche de lui ce petit-fils 
pour lui fuccéder, en forte qu'on ne 
peut dire abfolument, que le père de 
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«èJui-ci foit mort, puifqu'il laiffe après 
lui une partie de lui-même: ainfi le droit 
d aînefle ne s'éteint point avec fa vie y 
il paffe en la perfonhe du fils, qui, 
comme fils , en recueillit tous les pri- 
vilèges , non pas comme héritier, mais 
plutôt par continuation que par tranf 
jniflion ;- à proprement parler il n'ac- 
quiert pas, mais il retient. 

Cependant par un arrêt rendu en 
1,309 , & un autre de 1318,1! fut jugé 
que la repréfentation h'avoit pas lieu 
en Artois, Un de nos Hiftoriëns dit de 
l'Arrêt de 1309 , que c'eft un jugement 
rempli d'ignorance* de fait& de droit; 
que les moyens de Robert III étoient^w- 
linents ; que ce Prince, ou par contrain- 
te , ou par mauvais confeil , avoit remis 
la décifion de fon différend à Philip^e-Iê- 
Bel, dont le fécond fils avoit époufé 
Jeanne de Bourgogne, fille de Mahaud j 
que Philippe , ardèi)t & aéHf après les 
biens, avoit eii moins d'égard au droit 
légitime de Robert d'Artois, qu'aux 



19, ch. 4 
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avantages qui pouvoient revenir à fa brur 

Un autre affure que la prévention de 
Philippe-le-Bel fut û grande, qu'avant 
de prononcer l'arrêt, il commença par 
inveftir Othon , G>mte Palatin de Bout* 
gogne, à caufe de Mahaud d'Artois , 
femme de ce Comte, Il eft vrai qu'il 
y ajouta la claufe, fans préjudice du droit 
que les fis de Philippe d 'Artois 9 frère de 
• Contînt. Mahaud j pouvoient avoir audit Comté* m y 

ann^Ji! * ma * s on rev * ent rarenient d une pre- 
Spiciieg. de miere prévention , quand elle eft jointe 

DomDache- t „. , ô n 

ri, t. 2. P . à 1 intérêt. 

Après la mort de Philippe~le-Bel & 
celle de Louis Huttin , fon fuccefleur, le 
Roi Philippe-le-Long confentit à une 
révifion de ce procès. Philippe-le-Bel , 
en 1 314 9 avoit reftreint les appanages 
aux feuls hoirs mâles du premier inves- 
ti. Robert ne manqua pas de tourner 
en fa faveur cette difpofition , & tâch 
de lui faire donner un effet rétroaftif ; 
mais les Pairs affemblés en Parlement , 
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s'attachèrent au droit acquis aux des- 
cendants de Robert de France; mort 
en 1*49. L'afte drefle pour invertir ce 
Prince du Comté , portoit qu'il en joui- 
roit & fei hoirs après lui j & qu'au dé- 
faut d'hoirs, ce grand fief reviendroit à 
ta Couronne* Dans le treizième fiecle, 
on comprenoit fous le mot d'hoirs, les 
femelles comme les mates hTus du pre- 
mier invefti j ainfi le jugement de Phi- 
fippe-le-Bel fut confirmé par les Pairs, 
en préfence de Philippe-le-Long , qui 
préfidoit à leur aflemblée. 

Robert ne crut pas irréparable h 
perte de foh procès j il avçft époufé 
Jeanne de Valois, 'fceur de Philippe de 
Valois, & (e prevaiôît Beaucoup de 
cette alliance, Lorfque ce Prince fut 
fur le trône fies éfpérances de Roberr 
fe renouvellérent avec- plus d'activité. 
Le Roi , qu'une féconde reyifion du prc** 
ces 'de Robert embamtffoit, s'imagina 
qu'il tèrnùneroit cette~affaireen érigeant 
Beaamont-lè^ Roger ëtf "Gomté-Pairié : 
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rc«v. des i'aâ;e eft du mois de Janvier jri& V 

m. con- '*->,■• r* ' 

nant les Robert ne rat point fatisfeit de cette 
" I3# e r * efpece d'indemnité j il prefla le Roi d0. 
nommer des Commiflàirés pour revoi* 
encore fon procès î mais afin de le dé* 
terminer à Lui accorder ce qu'il foilici* 
cîtoit avec inftançe, il fit entendre à 
ce Prince qu'il avoit recouvré de noti* 
velles pièces^ & que ees preuves join* 
tes aux témoin* qu'il produifoiî , fe* 
roient impreffiôn fur le$ juge?* & qu'il* 
poçrroient décider en. fa faveur* 

Le jEloi reçut cette requête j ; il nom* 
ma pour.Cpmmiflaires, Thibaut de San* 
çerre >, Archidiacre de Bqurges ; . An-; 
drieu de Florence, Tréfofier de Reims j 
Pierre de.Çugnieres,. Cjieyalier, &f 
Pterrç de yiUebrefme^ ta Cofhteffe fya* 
liaiad , que, le. Rai avoit fait apmtnet *. ig 
rendit au Jc^t .nommé -à .Paris } elle # 
mourut k: :zf : 0&Q\iïz n tjtyi,. psi* 
de temps apçès 4<3ç arrive^ jL^ancienne 
* Ane. çfironiqtie de ,Pkndi*e ffa : qu!eile fi4 
™ n ; f c g; enherbu, c'eft-àrditf ^ epap^{p^^.V^ 
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La Reine Jeanne faillie, veuve de 
Philippe-le^Long , lui fuccéda i & fou- 
tint le procès * mais cette Princefle étant 
morte au mois de Janvier 1529, (vieux 
ftyie) * i Jeanne , fa fille aînée i femftie * On & 
du Duc de Bourgogne, fît hommage au JEf iuffi°di 
Roi du Gomté d'Artois $ en même-temps P oifom 
on affigna un jour à Robert d'Artois , 
pour propofer fa demande & les moyens 
fur lefquefc il l'appuyoit # * * * Pretivei 

Robert prôduifit des lettres* L'une i «^cernant 
datée du mois de Novembre 1 281 , con- lcs Pairs • * 
tenoit une donation dû Comté faite à 
Philippe d'Artois & à tes hoirs - mâlesi 
après la mort de fon peire, en faveur 
de fon mariage avec Blanche de Bre- 
tagne : il y joignit une confirmation de 
Philippe-le-Bel, du mois de. Septem- 
bre 130.1.,. La féconde, & la troifjeme 
lettres datées dû 18 Juin , & du 7 Juii- 
let 1302, étolent dés tarifications pré- 
tendues de cetrè.doriànon. Enfin , par la 
quatrième, Mahauddéclaroit qu'elle ap- • 
prouvait cette difpofitioa de fon père* 
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en faveur de Robert d'Ar toïr, fott 
neveu. j ': • ■ . : ; ' ■"" 

Appuyé de ces lettres, il demanda 
à Philippe de Valois; qu'il fei fit droit 
fur le Comté d- Artois, & qu'il nom- 
mât des Cortimiffaires pour informer de 
la vérité de tes pièces , & entendre les 
témoins qu'il pfôpofoit (i)# < 
.. Robert d'Artois i ayant produit les let- 
tres fur lefquelles il appuyait ia deman- 
de, le Duc & la Duchede de Bour- 
gogne Vkifcrivirent en fauxconft'elles. 
On fut convaincu de leur fauffeté par 
la déclaration <jue Jeanne de Divio» 
fit de les ayoir fait écrire par fon clerc 
Perroit de Sains > qu'enfuite eUe y avoit 
,_... . r appliqué 



(r) J'avertis que ce ijui eft ici rapporté tia pro- 
cès de Robert d'Artôis^eft' extrait de cùM qa&Tbn 
trouve daiis ua momifcrU aujout^'M imprimé & 
intitulé : Preuv.des m4m. concernant Jes Pairs.de. 
&• P' l ^5\ &£• 370 J&c. in-foj; Voy. aufli les 
MSS. de M, Dtipuy,W 438,^^. de Brienne, 
«°, 179, d^ QanceUer Ssguier, u û . 41$. > 
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appliqué les fceanx qu'elle avoit déta- 
chés Vautres lettre* Elle ajouta qu on 
l'avoit auffi Sollicitée de travailler à des 
lettres de confirmation de Philippe-le- 
Bel $ mais qu'elle ne les avoit point fai- 
tes ; qu elle avoit appris à Jeannette fa- 
Demoîfelle l'art de détacher des fceâqx, 
& de les appliquer aux lettres qu'elle 
devott contrefaire pour confirmer les 
précédentes* 

Sur ces premières déportions , & fur 
les preuves qui réfultoient de lmfpeo» 
tion même des lettres, elles furent dé^ 
clarées fauffes, & comme telles, lacé-* 
rées en préfence de Robert d'Artois , qui 
renonça à s'en fervir. Ceci eft le pré* 
cis d'un Arrêt daté du Louvre le if 
Mars 1330 , en la Cour du RoifujJU 
famment garnie de Pers. 

Jeanne de Divion fut reconduite en 
prifon : on arrêta plusieurs de fes coin* 
plices v ils furent interrogés; & par leurs 
réponfes , on fut que ces lettres & la 
manière de les fçelier avouent été faites 

Tome JI. & 



146 Hijloire générale 

à la follicitatioti de Robert d'Artois, & 
4e la Comteffe de Çeaumont fa femme. 
3La Çomtefle avçit infinuë à ceux qu'elle 
avoir gagnés r que , bien-loin qu'il, leur 
arrivât du mal ,c'étok au contraire par 
.ordre du Roi qu'on faifok faire ces ti- 
tres , & que ce Prince ne demandoit 
qu'un prétexte fpécieux pour adjuger à 
Robçrt le -Comté d'Artois, & à fa foeut, 
femme de ce Comte. 

Il y a lieu -de croire que ces ca- 
lomnies, & les foupçons qu'on avoit con- 
tre Robert d'avoir fait donner du poi- 
ibnk la Comteffe Mahaud & à la Reine 
Jeanne $ indifpoferent le Roi contre lui* 
Le témoignage d'Aubery , Dominicain ^ 
confeffeur de Robert, embarraffa les ju- 
ges. Par-une équivoque des plus cap- 
tieufes, Robert avoit dit, qu'il tenoit 
la lettre dcrconfirmation dun homrne 
vêtu de noir: cela étok vrai en partie; 
il l'avpit montrée & donnée att Domi- 
nicain; il 1 avoit enfuîte reprife de fes 
mains, après avoir exigé de lui fous le 
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fcéau de la confeffion, qu'il diroit que 
c'étoit lui , ConfefTeur , qui la lui avoit 
donnée. Quand on voulut faire répon- 
dre le Dominicain , il fe crut obligé en 
confcience de faire une faufle dépofi- 
tion , de peur de révéler ce qui lui avoit 
été dit fous -le fceau de la confeffion. 
Mais i'Evêque de Paris , au tribunal du- 
quel il avoit été traduit , le menaça de 
la queftion. Le Moine promit de dé- 
couvrir le fecret qu'on lui avoit con- 
fié, fi les Do&eurs & les plus favants 
Jurifconfultes étoient d'avis qu'il ne fût 
pas obligé fous peine de péché mortel 
de le garder. Le cas fut confuité , & 
on décida que le Dominicain devoit ré- 
véler le fecrfet. L'Evêque reçut fa dé- 
pofition; ainfi l'artifice de Robert d'Ar- 
tois fut découvert *. Le Continuateur de * ^™ ri ! 
Guillaume de Nangis ajoute 9 que de- *&Mtu\y : 
puis on n'a plus entendu parier du Do- 
minicain j il ef£ àflez probable qu'il fut 
condamné à une prifon perpétuelle. Les 
articles fur lefquels il fut interrogé % 
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portent que les fauffes lettres étaient 
au défavantage des Pairs , in exhctr** 
dationem & fubverfionem fiatûs Parium 
jrœdiatorum , qui pars funt corporis Do- 
mini Régis & ejus RegnL 

Comme on ne doutoit plus que Ro- 
bert d'Artois ne fût l'auteur des fauffes 
lettres , Simon de Bucy > Procureur-Gé- 
néral , requit qu'il fut ajourné au jour 
de St. Michel , pour comparoître devant 
la Cour fuffifammeni garnie de Pers ; ce 
qui fut fait par des lettres-patentes da- 
tées de Bretcuil en Normandie le 8 e . 
Loût i y 3 1 . Le Bailli de Gifors > chargé 
de cette commiffion, s'en acquitta le 9 e . 
Août. Robert d'Artois n'ayant pas com- 
paru , il y eut un défaut contre lui par 
arrêt donné , la Cour fuffifammeni garnie 
de Pers 7 au Louvre auprès Paris , jour 
de fête de St Michel \ 1 3 3 1 . Ce jour mê- 
me r la Cour ordonna qu'il y auroit ira 
fécond ajournement à la quinzaine de 
la fête de Su André. Pierre d'Auxer- 
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té y Confeiller, & Michel de Paris, Bailli 
<le Troyes , le fignjfierent. 

Cependant la Divioïn fut condamnée 
4 être brûlée ; ce qui fut exécuté dan* 
la place aux Pourceaux, le 6 Oftobre 
13 3 1 , en préfence du Prévôt de Paris , 
<& d un peuple innombrable. 

Robert d'Artois ne comparut point 
au fécond ajournement : il y eut un 
nouveau défaut donné contre lui le 14 
Décembre , & le lendemain il fut dé- 
cerné un autre ajournement pour le len- 
demain de la quinzaine de la Chande* 
leur d*enfuite>, c'eft-à-dire, le 17 Fé- 
vrier. Pierre d'Auxerre & Michel de 
Paris furent encore commis pour le 
fignifier ; ce qu'ils firent le 20 de Dé- 
cembre dans la grand'Chambre du Par- 
lement , & à la Table de marbre : te 
22, à Conchesj le 23, à Orbec v & 
le 24 9 à Beaumont. 

Robert ne fe rendit pas à cet ajour- 
nement i l'exécution de la Divion la- 
voit effrayé : il s'étoit réfugié auprès 

K iij 
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du Duc de Brabant. Il y, eut danç XLft . 
troifieme défaut contre , lui; j il fut don-» 
né au Louvre le 17 Février. 1531. 
(vieux ftyle.) Cependant Henri de 
Broiflettes, Doyen de Cambrai, 8c 
Jean de Coippelet, Avocat, fes Procu- 
reurs, fe préfentërent le J17 pour ex* 
pofer le cas de l'abfence de Robert : 
mais parce que leur procuration ne poi* 
toit de comparoîtfe que le 18, lende-. 
main de Tgjpurnèmént 9 le Procureur-* 
Général requit qiiïls ne fuflent pas ad- 
mis à donner les excufes de Robert % 
& qu'ils fuflent feulement reçus hors, 
de jugement} ce qui fotainfi décidé,, 
& le défaut fubfifta.. 

Ce même jour j8 , le Duc & la Du^ 
chefle de Bpurgogne Qbtiôrent des let- 
tres qui révoquoient celles qu'on avoit 
accordées à Robert pou* lui permettre 
de propofer fes moyens , Se on lui dé-* 
fendit de parler davantage du Comté 
d'Artois : mai$ le Roi de Bohême , & 
|ean , Duc de Normandie , obtinrçnjt u$ 
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quatrième ajournement ; le Gonfeiller 
Pierre Bellagent, & Pierre de Muis, 
Bailli, en Anjou-, le figriifierent dans 
Conches, Quatremers, Beaumont & 
Grbec : Regnault de Ligonart ,• Cheva- 
lier ,\ publia cet ajournement dans la 
Grand'Chambre du Parlement & à la 
Table de marbre 1 j il cita Robert à com- 
paroir à Paris en l'hôtel du Louvre , en 
propre perfomie , en la Cour du Roi fuf- 
fifamment garnie de Pers. 

Robert n'ayant comparu ni en pe£ 
fonne, ni par procureurs, il y eut un 
quatrième défaut prononcé coptre lui le 
mercredi d'avant Pafquesflouriës > c'eft- 
à-dire ^ le 19 mars 1331; (vieux ftyie). 
Enfuitefùt rendu un arrêt folëmnei,"*/* 
Càur fùffifamment garnie de Persc^xiy 
avoiént été convoqués. Robert et Artois 
fut banni du Royaume , fes biens forent, 
confifqués. Mejfire Robert , informé de 
cet Arrêt , fut moult iré de ce que le Roi 
lui avûït fait y & difoit que par lui avoit- 

K iv 
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il été Rùi de France, & par lui en ferait 
démis *• 

On continua de faire le procès aux 
fauflaires que Robert d'Artois a voit em- 
ployés. Jeannette de Quefnes, domefU- 
que de la Divion, fut brûlée } d'aï ut s 
furent condamnés au pilori, & plufieurs 
à des amendes confidérables. Les dépo- 
sitions les plus fortes furent celles de 
Henri Sage bran, Trinitaire, & de Jean 
Aimeri , Prêtre du Diocefe de Liège : 
ils déclarèrent que Robert d'Artois avoit 
voulu attenter à la vie de Philippe de 
Valois, à celle de la Reine fon époufe, 
& à celle du Duc de Normandie, fon 
fils aîné ; que , pour y réuffir , il s'étoit 
fervi de prétendues opérations magi- 
ques, & qu'il avoit follicité plufieurs 
perfonnes pour féconder fon entreprife- 

Cet attentat fit impreffion fur les 
Pairs , les Prélats & les Barons, les plus 
notables du Royaume ; ils jurèrent en 
préfence du Roi, de ne point donner de 
fecours ni de confeil à Robert d'Artois , 
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8c à fes enfants j mais de protéger les 
Seigneurs & les Officiers qui avoient 
confeillé ou fervi le Roi dans le pro- 
cès fait à Robert. Les perfonncs les plus, 
illuftres qui firent ce ferment , furent U 
Reine Jeanne, veuve de Charles-le- 
Bel; Charles d'Evreujc*. Comte d'E- 
tampes, & depuis Roi de Navarre - f ne* 
veu de Robert d'Artois, & Charles 
Comte d'Alençon & de Joigny (i). 

Robert d'Artois , réfogié dans le Bra- 
bant, ne s'y crut pas en fureté; d'ail- 
leurs, il craignoit d'attirer quelques mau- 
vaifes affaires au Duc fon ami ; il fe ré- 
fugia en Angleterre auprès d'Edouard III. 
Ce Prince,; le reçut avec # ces. marques 
d'amitié qui font toujours fi, douces aux 
Grands dans leurs difgraces.Difpofédéjà 
à 'déclarer -h guerre au Roi Philippe, 
il crut Toccafion favorable de faire va- 



(i) Lancelot , t. 8 & 10 des Mém. de littérature, 
p. 669 , &c. juflifîe la conduite de Philippe de Vfr 
lois, dans k procès de Robert d'Artois» 
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loir par les afmes fes prétentions à la 
Couronne de France j il favoit que 
Robert avoir un grand nombre d'amis 
dais le Royaume, qui pafferoient dans 
fon armée au premier mouvement : mais 
cette guerre ri'éclata qu'en 1336. Elle 
a duré plus de cent ans, à différentes 
rèprifes, & aVëc des événements qui 
furent- la plupart fiirieftfes à la France* 

.■■••• N°. IIL: 

Procès d$ Jean de.Montfbrt r Duc de 
jBretugneï 

: Phiiippe-le-Bel méditoit depuis long- 
temps d'ériger la Bretagne :en Duché- 
Pjdrie, Ne voyant pas le Duc fort ai- 
dent à rechercher cette, dignité, il crut 
l'y difpofer pat un édit qu'il fit en fa 
faveur au mois de Février 139^ il y 
ordonna qu'à l'avenir les Comtes de 
Bretagne ne feroient ajournés devant le 
Roi par leurs fujets, que dans les. cas de 
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défaut de droit , ou de faux' Se mauvais 

jugement*. WLètBn 

Cette prérogative né fut pas autre- 1. i, p*28 
ment bien reçue du Gorifte de Breta- ' m ém. de 
gne (l) , parce qu'elle lui parut met- *f£ *' 
tre des bornes à 4a Souveraineté. Ses 
prédécéfleursaVoient rehdù, farts diftinc- 
tion de cas , h jufticé en dërfiier réflbrt. * 
Il eft Vrai que vers le milîeu^u treiziè- 
me fiécle, on avoit commencé à porter 
au tribunal du Roi., quelques appellar 
tions des jugements prononcés par le 
Comte ou par fes. Officiers, & que le. 
Comte avoit été obligé de les fouffrir. ' 
Philippe -le -Bel ét^ht à Çourtrai , en 



(1) Bruflct obferye qu'encore que lès Seigneurs; 
de Rrepgœ s'en . foient' toujours intitulés Ducsr, 
depuis l'onzième -flede-, nos Rois cependant ne ref 
connurent cette Province^ : que ; pour un Comté juk 
qu'à Tédit de Septembre J $96 ,qi*c Philippe-le-Befr 
l'érigea en Duché-Pairie*. Bruflfel convient cepen«-> 
dantque le Roi dans certaines occàfibns leur pat' 
foit la qualité de Duc. U/i gLdé$'fiefi>t.'i ,/. 138 * 
4dit> i75°*- ■ 
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1 297 , créa Utfc & Pair Jean II , Comte 
de Bretagne & {es fuccefleurs (1). IL 
leur accorda les droits que les Rois de 
France avoient attribués ou cédés aux 
Ducs de Bourgogne; mais le don ne 
parut pas considérable au Comte > fur- 
tout quant à la juïKce, parce que les 
jugements rendus à la Cour de Bour- 
gogne avoient toujours reflbrti à celle de 
France, au-lieu que les Comtes de Bre- 



(1) L'Avocat-Général Mnrïon, dans fon neuviè- 
me plaidoyer, p, 235, allure que Jean II fit ériger 
en Duché-Pairie la Bretagne, afin que les Ducs de 
cette Province ne fuflent plus obligés de fe retirer 
des facres des Rois & des Etats-Généraux. L'Abbé 
de Vertot, traité de la mouvance de Bretagne ^p* 
163, attribue Ja Pairie de cette Province au deûi 
qu'avoir Philippc-le-Beî , de récompenfer les fervi- 
ces que Jean II avoit rendus à la France. Je doute 
que Ton puifle accorder exactement avec l'hiftmre, 
ces deux opinions : le Duc de Bretagne prétendoit 
être indépendant; ce qui fembloit ne pouvoir s\u> 
corder avec Ja Pairie , titre qui fuppofe une iubordi- 
nation. Les Pairs font les co-vaflaux d'un même 
Seigneur* & le vafTal reconnoît un fupérieur auquel 
h doit au moins l'hommage de fon fief. 
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tagne avoient rendu la juftice (ans ap- 
pel jùfqu'en 1238 que ce droit fut en- 
tamé malgré eux. - 

Jean II de Bretagne était petit-fils de 
Pierre de Dreux , Seigneur du Sang de 
France. Yolande, mariée en fécondes 
noces à ArtusH, Comte de Bretagne, 
craignit que la Pairie n'eût des fuites 
facheufes pour le droit que la coutume 
de Bretagne lui donnoit & à fes enfants, 
de fuccéder au Duché. Elle expofa au 
Roi le fujet de fa crainte. Philippe dé- 
clara par des lettres datées de Poiffy le 
24 Septembre 1309, qu'en ce quicon* 
cernoit Yolande & fes enfants, on ob- 
ferveroit les difpofitions de la coutume 
de Bretagne, telles qu'elles étoient lors- 
que cette Province fut décorée de la 
Pairie. 

De cette déclaration, les Publiciftes 
ont tiré deux inductions $ if. qu'elle a 
pu fervir de motif à l'arrêt de 1314, 
rendu fur les difpofitions de la coutu- 
me de Bretagne, puifque cette dédâr 



y 



Ij8 Hijloirc générale 

ration dérogeoit au changement que 
réreâion de la Pairie y avoit fait ; 
2°. qu'il y a fallu une loi, pour con- 
ferver dans la fuccefllon au Duché de 
Bretagne les articles de cette Provin- 
ce, lefquels étoient fuivis avant la créa- 
tion de la Pairie ; qu'ainfî cette nou- 
velle dignité n'avoit pas changé Tordre 
de fuc céder au Duché. 

L arrêt de 1341 eil celui de Con- 
flans * il fut rendu par le Roi Philippe 
de Valois en faveur de Charles de Blois 
contre Jean de Montfort , qui prétendoit 
aufli au Duché de Bretagne vacant par 
la mort du Duc Jean IIL Ce Prince 
ne laifla aucun enfant légitime. Guy, 
le premier de fes frères , étoit mort avant 
lui ; il avoit laiffé une fille, nommée 
Jeanne , qui avoit époufé Charles de 
Blois, Jean de Bretagne , Comte de 
Montfort , le fécond frère du Duc Jean 
III, foutenoit quêtant le Prince le plus 
proche du dernier Duc de Bretagne t 
il devoit lui fuccéder y & que fa nièce 
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Jeanne eli étoit exclue de droit} qu'ainfi 
il prioit le Roi de recevoir fa foi-hom- 
màge pour le Duché-Pairie de Breta- 
gne , déclarant qu'il ne voulait point re- 
connaître pour parties Charles de Blois 
& fa femme qui faifoient la même de- 
mande. 

„ Charles expofoit , au contraire , dit 
,. le Père Lobineau, que félon la cou- 
„, tume de Bretagne fur la fucceffion aux 
,, fiefs entre nobles , l'aîné de plufieurs 

„ frères fuccédoit feui aux fiefs 

„ que fi l'aîné mouroit fans enfants y le 
„ 5 droit d'aîneffe étoit dévolu à fon fre- 
„ re , que la naiffance approchoit plus 
„ près de lui, & aux enfants mâles où 
„ femelles après la mort de ce frère ; 
„; qu'ils repréfentôient leur père, & 
„ qu'ils excluoieiit leurs oncles dans les 
„ fucceffions dire£te$ & . collatérales ; 
„ que cet ufage s'obfervoit dans l'An- 
„ jou, le Maine, la Touraine, & le 
„ Berry , &c. que félon la coutume de 
„ Bretagne, les filles fuccédoient aux 



♦ Hifl. de 
Bret, t. i , p. 
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n Duchés, Comtés > Baronnies, & 
& tous les fiefs fans diftinftion j que û 
Guy étoit vivant , il fuccéderoit fanï 
difficulté à Jean III fon frcre } qu ainfi 
Jeanne, fille de Guy, le repréfentant, 
devoit fuccéder au Duché de Breta- 
gne. A ces raifons , Charles de Blois 
en ajouta d autres; il conclut par de- 
mander au Roi qu'il reçût fa foi-hom- 
„ mage pour le Duché-Pairie de Breta- 
5> gne , auquel il prétendoit du chef de 
fa femme : il fit toutesfois remar- 
quer qu'il ne foifoît cette demande 
qu'en forme de requête V 
Le Comte de Montfort répondit que 
lufage en France étoit que les fuccef- 
fions aux fiefs fuflent réglées par la cou- 
tume du chef-lieu dont ils relevoient ; 
qu'ainfi la fucceffion au Duché-Pairie 
de Bretagne, qui relevoit immédiate- 
ment de la Couronne , devoit être jugée 
fur la coutume de Paris, & que cette 
coutume adjugeoit ces fiefe au plus pro- 
che héritier. Il cita un arrêt de la Cour, 

donné 
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donne en 1340 poyr, TOrLéanois , en 
feveur d'un frère de père au préjudice 
des enfants d'un, frère aîné $ arrêt fondé 
fur la coutume de. Paris: il apporta ce- 
lui qui fut rçndu contre; le Comte de 
Blois. Ce jeune Seigneur, âgé de qua- 
torze ans , étoit fous la tutelle du Comte 
de St. Pol , & vouioit en fortir. Il s'au- 
torifoit de la coutume de -Blois •> mais 
la Cour, fuiyant l'ufage de Paris, jugea 
que le Comte.de Blois ne feroit émanr 
cipé (jfù'à 21 ans : ce qui prouve que 
par rapport aux ppffefleurs des grands 
fiefs,. on fuiyoit; la coutume du Seigneur 
dominant j ç'étoit celle de. Paris par 
rapport à Blois , puifque ce Comté re- 
le voit de la Cour du Louvre. 

Le Comte de Montfort prétendpit 
que la coutume du iieu 011 le fief éïl 
fitué, n'obligeok que les iujets; mais 
Charles de Blois lui oppofa l'exemple 
de la Ç)ame de-Mayenne , qui avoit payé 
le rachat de cette Seigneurie fuivant la 
coutume du lieu j & pour prouver que 

Tome II. L 
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la fucccffion au Duché de Bretagne ; 
étou fondée fur la coutume de la Pro- 
vince, il cita 1 exemple de Jeanne de 
Penthievre fa femme, qui avoit fuccédé 
par représentation à la Baronnie d\A- 
vaugour , privativement à Guillaume 
d'Avaugour, frère de fon aïeul. 

D'Argentré qui avoit vu les mémoc 
res de Charles de Blois , afïure , qu'il 
y avoit prouvé par des exemples, que 
la repréfentarion avoit lieu en Breta- 
gne ; mais le Comte de Montfort fou- 
tint que la facceffion aux ficfs-Païnts 
ne fouffroit point la repréfentarion par 
les femmes , & qu'elles en étoient ex- 
clues. Charles de Blois lui ayant oppofé 
l'exemple de la ComtefTe d'Artois \ qui 
jouiflbit des prérogatives de la Pairie f 
obtint en fa faveur l'arrêt de Conflans. 
D'Argentré, après avoir rapporté ce ju- 
gement , obferve que Philippe de Va- 
lois qui Ta rendu , étoit indifpofé contre 
le Comte de Montfort. 

Cujas fe contente de dire que cet 
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Arrêt eut des fuites fàcheufes; qu'il fut 
fuivi de 10 années de guerre ; que Char- 
les de Blois ayant été tué dans une ba- 
taille , par Jean , fils du Comte de Mont- 
fort, U y eut une tranfaôion qui af- 
fura le Duché à Jean de Montfort *. r *Jï* 

Cette tranfaéfcion ii'cft autre chofe m. 
que le traité de Guerrande, conclu en 
1365. Il fut ratifié par le Roi en 1366, 
& Jean de Montfort lui fit hommage 
du Duché de Bretagne* 

Le Duc ne fut jamais (încérement 
attaché au Roi : il prit, en 1371 , avec 
les Ànglois , des engagements fecrets 3 
ili éclatèrent , & Charles V fit ajouf* 
ner le Duc au Parlement de Paris. Le 
Duc ne comparoiflant pas, fut aceufé 
par le Procureur-Général, d'avoir com- 
mis plufieurs excès contre les Barons^ 
de Bretagne, qui en avaient appelle à 
la Cour des Pairs. Jean de Montfort * 
loin de répondre à cet appel, avoit exerce 
contre eux des violences inouies; il avoit 
livré aux Ànglois plufieurs places Bre- 

M 
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tonnes : d'où le Procureur-Général con- 
cluoit, que Jean de Montfort x étant cou- 
pable de leze-Majefté, on devoit le 
déclarer déchu de toute Noblefle de 

Lofcbcau , Pairie, & confisquer fon Duché au Roi*. 

î 9 p. 417. La, Comtefle de Penthipvre avoit en- 
voyé à Paris un Procureur pour dé- 
fendre fes intérêts. Celui-ci prétendit 
que Jean de Mpntfort n'étoit que dé- 
tempteur, & non Duc de Bretagne: 
ainfi elle demanda d'être reçue à pro- 
pofer fes raifons contre les conclurions 
du Procureur du Roi. 

L'affaire fut difcutée depuis le 10 
jufquau 17 Décembre. Le 18, le Pré- 
iident faifant droit fur les conclufions 
du Procureur du Roi , déclara Jean de 
Montfort , ennemi du Royaume y il, dit 
qu'il ayoit encouru les peines dues aux 
criminels de leze-Majefté , & ï que le 
Duché de Bretagne , le Comté de 
Montfort, & £es autres biens tenus en 
France , étoient confifqués au profit du 
Roi. - 
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Le Procureur de Jeanne de Penthie- 
vre fut furpris de ce jugement $ il avoit 
prétendu & prouvé que la Bretagne 
n'étant point dans fon origine un dé- 
membrement de la France , elle ne pou- 
voit être fujette à la confifcationj que 
la félonie de Jean de Montfort ne la 
privoit pas des droits légitimes qu'elle 
avoit fur ce Duché ; qu'il étoit vrai que 
le traité de Guerrande les lui avoit 
ôtés $ mais que ce traité devenant caduc 
& inutile, (es prétentions reprenoient 
leur ancienne vigueur. On n'eut aucun 
égard à ces raifons; ,1e Duc de Bour- 
bon fut chargé de faire. exécuter le ju* 
gement rendu contre Jean Montfort, & 
de prendre -pofleffion de la Bretagne 
au nom du Roi. 

Jean de Montfort , après deilx ou trois 
ans de guerre, fit fa paix avec le Roi * 
& lui rendit un hommage pareil à ce- 
lui que ks prédéceffeurs' avaient prêté 
aux Rois de France *• p i u$ hlm 

T ... cet 
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QUATRIEME AGE 

DE LA PAIRIE DE FRANCE , 
o u 

PAIRIE MODERNE. 



D 



'Ans le troifieme âge de la Paie- 
rie, les Seigneurs laïcs honorés du titre 
de Pairs , n'ont vu que le Roi au-deffus 
d'eux, parce que les Princes du Sang 
Royal , excepté le Duc de Guyenne & 
le Comte de Flandre , furent les feuk 
qualifiés de Pairs : mais dans les quin- 
2ieme & feizieme fiecles, cette qualité 
fut communiquée à d'autres Seigneurs ; 
z\ot% elle fut reculée d'un degré de la 
Couronne, & ils ont vu amdeffus d'eux 
les Seigneurs du Stng. Les nouveaux 
Pairs furent choifis d'abord parmi les 
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Princes étrangers, & pris enfuitedans 
la Noblefle Françoife. 

Il paroît que les premières Pairies 
. créées ont été regardées comme des et 
peces d'émanations de la Couronne mô- 
me. On avoir la même idée des Pai- 
ries Eccléfiaftiques : on eft dutorifé à le 
croire d après la lettre que Philippe-le- 
Bel écrivit à la fin de l'année 1306, 
au Pape Clément V. „ Comme lun& 
v l'autre , dit Magueux , dévoient avoir 
^ bientôt une entrevue, le Roi pria 
„ le Pape de ne nommer perfonne 4 
„ l'Evêché de Laon, jufquà ce qu'il lui 
„ eut préfenté un fyjct capable de i'E* 
„ pifeopat. Il en allégua cettte raifon, 
*, que l'Evêché de Laon, tout mince 
,, que (bit fon revenu, eft un des plus 
,, cotWidérables de la France , parce 
f , que c'eft une Pairie , ou un démem- 
„ brement du Royaume; qu'il eft tou- 
„ jours cenfé en (aire partie . . . . H 
„ ajoute à la fin de fa lettre , que les 
u fonftion* des Pairs font une émana- 

L iv 
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„ tion & une portion de la puiffanëe 

„ & de l'autorité royale, fait apperidi- 



tn.des c CS ; Carona. 

ic. in- 7 * 



ioo, Ceft par cette raifon que tes jpéfi* 
75 u jp airies laïques font de droit rêver fbles 
à la Couronne, indivifîbles & impdrfa* 

f blés y toujours déférés gux mâles d'aîné 
en aîné , & que dans leur fucceffion 
l'ordre de primogéiiiture eft obfervé: 
femblables aux appanagès, qui font atifli 

' féverfiblts à la Couronne , indivifibles & 
déférés aux aînés mâles fuivânt l'ordre 
de primogéniture, de même que la Cou- 
Tonne elle-même dont ils font une éma* 
nation. 

Ce fut dans cet efprit que Louis XI 

; en créant la Pairie d'Angoulême , affu^ 
ra, que de toute ancienneté, tous les Pairs 
defon Royaume tiennent en appanage & 
en Pairie. Charles IX , dans fes lettres.* 
patentes iqui élèvent le Vicomte d'Uzès 
ïiu titre de Duché , la compare pareille- 
ment aux appanages. Comme font, dit-il, 
&? autres terres baillées par tiOus fy nqt 
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yredèceffeurs en sppanage. Dans leS let- 
tres d'ére&ion de ce Duché en Pairie, 
il fait obllrver, que s'il retourne à la 
Couronne , à défaut de mâles 9 il pourra 
'tenir lieu d'une partie ctappahage pour 
les derniers enfants de' France , & être 
convenable à leUr grandeur , rang & di- 
gnité. 

„ On a donc eu raifon d'affurer, 
,/ dit encore F Auteur du Journal des 
„• audiences , que toutes les ancien* 
„ nés Pairies , foit que Ton confidere 
„'le fief qui leur étoit joint, ou Foffice 
,, qui y étoit annexé , étoient des 
„ démembrements de la Couronne , 
„ & du pouvoir fouverain de nos 
„ Rois. Ceft pourquoi fi , dans les 
„ Pairies nouvelles , le fief neft pas 
„ originairement du domaine de la 
„ Couronne , il s'y réunit néanmoins 
„ en quelque façon dans le temps de 
„ Fére&ion; pour lors on eft obligé de 
„ feindre d'un côté, que le vaffal re- 
j, tuet fa terre entre les mains du Roi, 
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„ & de l'autre, que le Roi la lui accorde 
v de nouveau par un titre d'inféoda- 
„ tion û noble & fi excellent, qu'il 
„ change la qualité de fa terre , & fou- 
» vent même Tordre & la nature de 
„ la mouvance. Ceft fur ce principe 
, 9 qu'eft fondée la réunion des Duchés 
„ au domaine Royal, & que la jurif- 
,, prudence des arrêts conferve au fief 
, f le droit de mouvance immédiate dt 
„ la Couronne, après même que le ri* 

» ftp* 1 * n tre de Duché eft anéanti *. 

, Les Pairies étant donc des efpeces 

dappanage, on a cru qu'il étoit nécef- 
faire d'appliquer à celles-là les loix fai- 
tes pour ceux-ci. François I a corn- 
mencé a rétablir le droit commun qui 
affe&e les Pairies aux defcendants mâ- 
les. Trente ans environ après , le Par- 
lement a déclaré , par un arrêt du 7 
Mars 1561, que les appanages des En- 
fants de France leur font donnés en 
Pairies. 

Charles IX , par fqn édit de l'an 1 5 66 , 
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fournit les terres érigées en Pairies, les 
Duchés, & les Comtés aux loix desap- 
panages. Cependant les fucceffeurs de 
ce Prince ne l'ont pas toujours imité 
dans i'ére&ion qu'ils ont faite des Pai- 
ries : il eft certain qu'on n'a jamais don- 
né en France d'appanages aux Prin- 
celles j & cependant les Rç>is, depuis 
Charles IX, ont créé des Pairies en fa- 
veur des femmes „ Si l'on vçit encore y 
„ dit l'Auteur des Mémoires pour les 
„ Pairs publiés en 171 1 , des Pairies fe- 
„ meiles , on n'en voit aucune où la fe- 
„ melie ait communiqué à fon mari f 
„ ni tranfmis à fes enfants l'office de 
„ Pair...} on n'a jamais vu que le 
„ mari & les enfants de la femme- 
,,, Pair y ayent été reçus , fans avoir 
„ obtçnu de nouvelles lettres, à moin* 
„ qu'ils ne fuffent nommément com- 
•„ pris ckns les anciennes. Enfin, on ne 
f , voit plus les femmes. exercer les fonc- 
^ rions <le la Pairie , ni affifter aux lits 
„ de jijftice , pour y délibérer ■ &r 
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les affaires importâmes du Royaume „. 

Malgré ces railôns, il faut corive- 
mr que la reflemblance entre les Pai- 
ries nouvelles & les appanages eft bien 
imparfaite. Les Rois fcmblent ne la- 
voir admife , que pour déclarer que lés 
Duchés - Pairies font réverfibles à la 
Couronné , & qu'ils fe défèrent dé 
droit commun par lignés, comme les 
appanages. 

Mais quant à la terre ,' 'quoiqu'elle 
devienne plus noble par f affe&ation de 
la Pairie, elle n'en eft pas môiris depuis 
environ unfiecle & demi patrimoniale, 
parce que les Rois ont dérogé à l'édit 
de 1566, & ils y" dérogent ordinaire- 
ment dans les lettres d'ére&ion des nou- 
velles Pairies. Ils n'y donnent rien de 
leur domaine ; ils 'ne font qu'appliquer 
le titre de la Pairie à une terre déjà 
noble , mais qui étoit patrimoniale. Par 
la dérogation à l'édit de 1 $6& , elle ne 
retourne point au domaine, à 'défaut 
d'hoirs mâles defcendants <du premier 
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inveftij mais elle demeure' dans la fa- 
mille, en perdant la Pairie; cara&ere 
très-étranger aux appanages, dont l'é- 
tat demeure propriétaire. Les terres n'en 
font ni plus nobles par le titre d'appa- 
nage, ni moins nobles, lorfqu'elles cef- 
Xent de le porter, parce quelles tirent 
toute leur . fplendeur de la Couronne 
dont elles font le domaine naturel. 

Delà naît la qpeftion de favoir, d 
la dignité de la Pairie moderne eft la 
même que celle \de l'ancienne ; mais 
avant d y répondre , il faut fuivre Thif- 
toire des nouvelles érections. . 

. , A R T. » I. v 

Hifioirc des érecliçns des nouvel/es Pai- 

)• : .;: V ••' fies. 

Charles VII, au commencement de 
fon règne v (voypit en France un nom- 
bre. confi4érable { d'ennemis. Les Ducs 
de Bourgogne & de Bretagne, Sei- 



«74 Hijfoire générale 

<gneurs de fon Sang , en étoient les chefs : 
les Ducs d'Orléans &r de Bourbon lui 
étoient attachés j mais leurs forces , in- 
férieures à leur courage , ne fuffirent pas 
au Rbi pour réduire fes Vaffaux en- 
v nemis , & chaffer les Anglois du Royau- 
me. Charles chercha des alliés dans 
quelques Princes étrangers , & en fit 
même des Pairs de la Couronne; voilà 
où commence la Pairie moderne. 

s. j. 

Des nouvelles Pairies érigées en faveur 
des Princes étrangers* 

Charles VII ayant , en 1424 , repris 

Evreux fur les Anglois , gratifia de ce 

Comté & du titre de Pair , Jean Smart, 

Sire d'Aubigny , qui fot tué quelques 

*Dupuy,inois après *. 

* 527 ' En 1418, le même Prince donna à 

Jacques, Roi dïcoffe/ la Saintonge 
8t Roehefott* pour les tenir en Paz- 
' 'dtu- 
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Louis XI entretint la poffeffion où 
ftoient les Princes du Sang Royal , d'ê- 
tre les feuls Pairs de la Couronne ; mais 
Louis XII voyant que Charles VII Ta- 
roit interrompue, ne fit aucune diffi- 
culté de fuivre fon exemple. Par (es 
lettres du mois de Mai 1505 , il ho- 
nora de la Pairie un Prince Allemand f 
Engelbert de Cleves. Ce Prince étoit 
déjà Comte de Nevers; il avoit époufé, 
en 1489, Charlotte de Bourbon, fille 
de Jean, Comté. àe Vendôme. Louis 
XII eut égard à cette alliance , lorfquil 
érigea le Comté de Nevers en Pairie î 
les lettres en furent vérifiées au ParU- 
inent le iS Août 1507. 

François I fit auffi le môme honneur 
à Claude de Lorraine. René, perc de 
ce Prince, lui ayant iaiffé les grands 
biens qu'il poffédoit en France, Claude 
y fit ériger en Duchê-Pairie le Comte 
de Guife , auquel furent unies les Ba-> 
ronnies , Seigneuries & terres d'Auben- 
ton, de Rouvigny ou Reraigny, d* 
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Martiguçs., de Watefales , d'Anies, de 
Coudiy i de Hériflbrd , de Novion & 
leurs dépendances. Les alliances & la 
proximité du lignage furent le principal 
motif de cette ére&ion* Claude de Lor- 
raine avoit époufé Antoinette de Bour- 
bon (i), fille de François , Comte -de 
Vendôme, & tante d'Antoine de Bour- 
bon , qui fut Roi de Navarre par fon 
mariage avec Jeanne d'Albret, héri- 
tière de ce Rpy aume. 

. Les lettres de la .Pairie de Guilefont; 
datées de St. Germain-en-Laye, au mois 
de Janvier 1 5 27 j (vieux ftyle) elles fu- 
rent vérifiées au Parlement le 1 2 Août 
1528, fans oppofition de la part de 
cette Cour.- 

Mais 



- (1) Antoinette de Bourbon eut de fon .mariage 
avec Claude de Lorrasie, fix fils & quatre filles, 
dont l'aînée, Marguerite, époufe Jacques V , Rot 
d'Ecofle. De ce mariage il y eut une fille unique 
nommée Marie, qui époufa en 1558 François II j 
Roi de France en 1559. 
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Mais Fanée 'de la Chambre des Comp- 
tes contient cette modification : Sauf 
mu Proaireur-Géniralfon aSion pour faire 
unir & incorptmr toutes les JSaronnies & 
domaines qu'il [aura à t avenir êtrefujets 
à cette union. Dupuy dit qu'on a expli- 
pliqué cette claufe des Baronnies & 
tenes unies & incorporées au Duché de 
Guife \ •Tialtéd 

Les lettres portent, qu'au défaut de Roi, p* 53 
mâles, la Pairie de Guife fera éteinte , édlu l6 " 
& que le Duché fubfîftera. Elle fut étein- 
te en effet le 16 Mars 1575, par la 
mort de François- Jofeph,- Duc d'Alen- 
çon , de Guife j mais Louis XIV , par 
d'autres lettres du mois de Juillet 1704, 
vérifiées au Parlement le 30 du même 
mois , rétablit depuis cette Pairie en fa- 
veur de Henri-Jules dePourbon, Prin- 
ce de Condé , d'Ànile de Bavière fon 
époufe, & de leurs defeendants mâles 
& femelles» 

Les honneurs, le pouvoir & les biens 
des Guifes, déjà confidérables fous Frai*; 

Tome II. }Jl 
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£ois ï i augmentèrent fous Henri IL Ce 
x Prince , en 1 5 47 , érigea le Comté cTÀu- 
maie en Duché-Pairie pour François de 
^»DuLuc, Lorraine-Guife *. Le Hftrlement refufa 
ch. 9, Papon/ d'abord d'enrégiftrer les lettres d'érec- 
**?%** 3, ri° n * *! fi* au. Roi des remontrances, 
portant „ que le nombre des douze Pairs 
„ étant complet, la Pairie d'Aumale & 
„ celle de Montpenfier devenoient fui- 
„ numéraires ; que la Cour le fupplioit 
„ de déclarer dans fes lettres-patentes* 
„ que par la création de ces deux Pai- 
„ ries, il n'entendoit pas préjudicier ni 
yy déroger à l'ancien nombre des Pairs 
9T de France ; mais que ceux qui les 
„ tiendront jouiront feulement de leurs 
„ prérogatives jùfquà ce que par effet 
„ les anciennes Pairies [oient réduites ^ett 
v lajomffance de la Couronne; lequel cas 
„ advenant , veut & entend S. M. que lep 
; „ furnuméraires demeurent éteintes, & 
„ qu'il foit mandé à la Cour feulement 
M de faire enrégillrer lefdites lettres* 
„ fans en faire aucune publication > 
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^ pour les caufes que ledit Seigneur 
* „ Roi & Meilleurs de fon Confeil-Privé 
» entendent trèsrbieil. Fait en Parlement 
'» le 3 OâQbrc! if47 n ^«K 

* Mais le 1 1 Février 1551* (vieux fty le) 
les lettres furent enrégiftrées en pré- 
sence du Ron Lizet n'étoit plus Pre* 
xnier-Préfident* Le Roi, en 1550, l'a- 
Voit obligé de fe démettre de fa char* 
ge ; . il lui donna l'Abbaye de St. Vie- 
ior, où il mourut en* 1554. Henri II 
eftiinoit Lizet * mais il ne put réfifter 
•aux inftances des Guifes qui le preffe* 
fent de deftituer ce Magiftrat* Il lui 
«voit eût. du bien naturellement, &il 
lui faifoit du mal avec peine. Lizet 
.avoit rèfufé d'opiner debout & nue tête 
dans un Confeil où le Cardinal de Lor- 
raine ptéiidoit; il dit à ce Prélat qui 
le trouva mauvais : Je ne vois ici per* 
fotme digne de cere/peS* LFn Avocat qui 
plaidoit au Parlement une caufe pour 
Meilleurs de Guife, les appella Princes t 
JLixet l'interrompit , en iuidifam, que 




Tbbu* 
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îk ce $wm quà € 
<k du Sans; ** 

Le Parlement fit moins de difficul- 
tés pour vérifier les lettres de Char- 
les IX, qui érigeoient le Marquifat de 
Mayenne & la Baronnie de Sablé en 
Duché- Pairie; elles (ont du mois de 
Septembre 1 573 ^ &: furent enrégiftrées 
peu de temps après* Le Roi décora de 
cette Pairie Charles de Lorraine y &tfe$ 
fucceffeurs, tant mâlesque femelles; elle 
fut éteinte par la mort de Henri de 
Lorraine , Dik de Mayenne & d'Ai- 
guillon y Pair & Grand Chambellan de 
France , tué au fiege de Montauban en 
161 1. Elle fut enfuite rétablie fous le 
miniftere du Cardinal de Mazarin y 
qui , après avoir porté pendant quel- 
que temps le titre de Duc & Pair de 
Mayenne, donna cette Pairie à Hor- 
tenfe Mancini & nièce , mariée à Ar- 
mand - Charles de la Porte , Duc de 
lazarin* 
Enfin y la dérogation au nombre de* 
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douze Pairs , n'arrêta plus le Parlement 
dans la vérification des lettres d'érec- 
tion données en grand nombre par 
HenâUi, Louis XLII, & Louis XIV, 

$• H. 

Des nouvelles Pairies érigées en faveur 
de Seigneurs François. . 

. Les Gentilshommes du Royaume * 
voyant les Princes étrangers décorés de 
la. Pairie, crurent qu'ils pouvoient la 
demander. François I , par des lettres- 
patentes du 5 Avril 15 19, éleva la Bar 
ronnie de Rouane & fes dépendance» 
au titre de Ductyé-Pairie* Cette terre 
appartenoit à Artus de Gouffier , Sei- 
gneur de Boiffi : il étoit alors abfefflt 
pour le fervice du Roi; mais étant mott 
au mois de Mai de la même année, si 
ne put fe faire recevoir dans fa nou- 
velle dignité. 

. . Comme les lettres de cette nouvelle 

M iij 
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Pairie ne furent pas exécutées, Art« ; 
deGtiiffier n a point paffé ]#>ùr le pre- 
mier Pair-Gentilhomme ; «et foônnèur 
fut déféré à un Montmorency 1 . Il n*é- : * 
toit ni Prince du Sang , ni Prince étran- 
ger ; mais fa Maifon êtoit une des plus 
anciennes du Royaume ,- iiluftre par fes 
alliances , par lés grandes terres qu'elle 
poffédoit, par les charges honorables 
qu elle a voit remplies, & fur-tout p» 
les grands & importants fervfees qu'elle 
avoir rendus à l'Etat. ' ~ " 

Les lettres d'ëreéfcion de Montmo- 
rency en Pairie font de Henri II, en 
faveur d'Anne de Montmorency , Con- 
nétable de France,' datées du mois de 
Juillet 1551. Elles furent vérifiées au Par- 
lement, & à la Chambre des Comp- 
ta Chef- tes, le 4«. d'Août de la même année \ 
mmor. l Cette Pairie fut éteiMe le 30 Ofto- 
■• 39 6 »& bre 1632 , par la mort funefte de 
Henri, Duc de Montmorency, Ami- 
ral & Maréchal de France* 
Quand le Roi décore une terre de la 
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Pairie , il confidere.le mérite du poflef- 
feur aftuel } mais en affeftant cette di- 
gnité aux defcendants du Gentilhom- 
me , comme il n'a pas en vue leur vertu 
& leurs fervices qui n'exiftent pas en- 
core , il n'a pour objet à leur égard que 
la terre, qu'il orne des prérogatives 
énoncées dans les lettres de Pairie. Do- 
minus , dit Baide , ociilos habet mdgis ad 
feudum y quàm ad vajfallum. 

Le fécond Gentilhomme créé Pair , 
fut Jacques de Cruflbi, Duc d'Ufès. 
Charles IX , au mois de Mai 1 565 , 
avoit érigé en Duché la Vicomte d'U- 
fès pour Antoine de Cruflbi. Ce Duc 
étant mort fans poftérité , Jacques de 
Cruflbi fori frère lui fuccéda. Il obtint 
en 1572 la Pairie, & fit vérifier aa 
Parlement, en la même année , les let- 
tres de fon nouveau titre. Ce Duché- 
Pairie y eft comparé aux appanages , 
comme je Tai déjà obfervéj le Duc & 
fes hoirs doivent le tenir en Pairie .> 
comme font , dit le Roi , les autre* terres 

M iv 
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taillées par nous en ap partages. Auflî M* 
Marion, Avocat-Général, fait obfer- 
ver : „ qu'Ufès y Vicomte avant Térec- 
„ tion, dépendant d un Copte , eft fait 
„ par Féreétion dun fief en titre de 
i „ Duché, dépendant de la Couronne , 
, 5 tellement qu'il n'eft plus membre de 

Plaidoyer ^ Comté , mais du Royaume *. 

' p# l " Anne de Joyeufe, & Jean^Louis de 
Nogaret, tous deux favoris de Henri III, 
furent élevés à des honneurs qu'ils n au- 
roient ofé efpérer, s'ils n'euflent pas eu 
l'avantage de lui plaire. Ce Prince ayant 
réfolu de leur faire époufer les deux 
fœurs de la Reine (i) , érigea en Du- 
chés-Pairies pour le premier, la Vicomte 
ou Comté de Joyeufe; & pour le fé- 
cond , la Baronnie d'Epernon : il ajouta 



(i) Cette Reine , femme de Henri III y était 
Louife de Lorraine , filîe de Nicolas , Comte de 
Vaudemont. Une de fes fœurs fut mariée au Duc 
de Joyeufe ; mais l'autre n'époufa point le Duc 
d'Epernon, comme Henri UI l'avoit projette. 
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à cette prérogative , celle de précéder le» v 
autres Ducs & Pairs. 

Joyeufe fut érigée en Duché-Pairie 
au mois d'Août 1581. Le Roi dans fes 
lettres d'éreftion, déclare fon intention 
eh ces termes : Pour en jouira ujer no- 
tre coujm & futur beau- frère. perpétuelle- 
ment & à toujours ; & après fon décès ^ 
par fes enfants procréés de fon corps ai 
loyal mariage 5 & par fes hoirs , juccef^ 
feurs y & ayams<àufe. Le Prince ajou* 
ta : Voulons que ledit de Joyeufe mar- 
che^ opine , délibère par prérogative par- 
ticulière, après les Princes & avant tous 
autres Ducs & Pairs quelconques. 

Les claufes exrtaordinaires de ces 
lettres, dit Magueux, obligèrent le 
9 j Procureur-Général de la Guefle , de 
„ requérir par des conciufîons prépara- 
„ toires, que très-humbles remontran- 
„ ces Ment faites au Roi * „ ; mais de * Jjji 
il y eut des lettres de juffion, & le Pro~ în -f° L *• 
cureur-Général donna le 5 Septembre 
1 581 , fes conciufîons fur lefquelles in- 
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tervirit un arrêt le furlendemain , dont 
voici le précis. La Cour , après qne 9 p^r 
fon ordonnance f tris-humbles remontrances 
ont été faites au Roi par les Préfidehts 
£ Çonfeillers (ficelles à ce commis & dé- 
putés fur le contenu e% lettres-patentes, 
portant création & érection du Comté de 
Joyeufe en titre de Duché-Pairie , & que 
la volonté du Roi a été^ entendue tant de 
touche & vive voix, que par autres let- 
tres-patentes de juffion , telle queue y ejl 
amplement contenue , a ordonné & ordon- 
ne, que fur le repli defdites lettres de juf- 
fion fera mis , quelles ont été lues, pu- 
hliées & régifirées, ouï & conj entant le 
Procureur-Général du Roi, pour ledit 
Duc de Joyeufe jouir du contenu en kel- 
les , & les defeendants de lui en loyal ma- 
riage. 

JLe Duc de Joyeufe fe fournit à l'ar- 
rêt , & fut reçut Pair (i). Louis de No- 



(i) La Pairie de Joyeufe fut peut-être éteinte 
par h mort de Henri de Joyeufe, Gapucin, arrivée 
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garet , deftiné à époufer la féconde belle* 
fbêur <lu Roi , ambitionnoit aufli la Pai- 
rie * : itavoit du mérite ; mais Henri 111 * Hîft. 
le gâta, en lui témoignant trop de con- 
fiance. Tel eût toujours été vertueux , 
qui ne Ta plus été, parce que ion mai- 
tte le combloit de trop d'honneurs & de 
richefles. Henri III- fit préfent de la Ba- 
ronnie d'Epernon à Nogaçet ; ii Férigea 
en Duché-Pairie : les lettres font du 



le 27 Septembre 1608. D'autres prétendent qu'elle ' 
ne finit que parle décès de François -jofeph , Dpc 
d'Alençon, de Guife & de Joyeufe, le 16 mai* 
1674. Louis XIV accorda en 1714, àos lettre» 
de Pairie à Louis de Melun , Prince d'Epinay : ces 
lettres datées du mois d'Oétobie furent vérifiée/s au 
Parlement le 18 Oftnbre de la même année. M. de 
Melun n'étoit que dane fa vingt- unième année: 
comme l'art. 1 de redit de mai 171 1 porte (]ue le» 
Ducs & Pairs ne feront reçus qu'à Page de 25 aiw t 
le Roi dérogea à fon édit, pour aflurer au nouveau 
Duc fon rang de Par du jour de Tenr^gifirtment 
tte lès lettres, à condition qu'après fa réception, il 
ne pourroit entrer en la Cour, & avoir voix déli. 
bérative, qu'à l'âge de 25 ans. Journal des audim* 
t. 6, in-fol. p. 1517, idit. <L75i. 
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s de Novembre 1 581. Le Prince y 
pella les fervices importants que le* 
nogarets ont rendus à l'Etat; puis il 
ajoute , qiiil crée, érige & élevé la Baron* 
nie <TEpernon $ appartenances & dépen- 
dances , en titre , nom, dignité & préé- 
minence de Duché-Pairie de France, pour 
en jouir & ufer par fondit cou/in de No* 
goret; & après fon décès, par fes hoirs , 
fucceffeurs & ayants-caufe > mâles & fù* 
melles , Seigneurs dudit Epernon , à tou- 
jours perpétuellement, en titre & dignité 
de Duché-Pairie de France* 

Ces lettres contiennent la claufe de 
préféance fur les autres Ducs & Pairs j 
elles furent préfentées au Parlement pour 
y être .vérifiées. Cette Cour ordonna , 
que très-humbles remontrances feroient far 
tes à S m M* fur lef dites lettres. Le pre- 
mier Préfident en parla au Roi, qui ré- 
pondit , que fon intention étoit que ces 
lettres fuflent vérifiées, lues & publiées 
félon leur forme & teneur , & que Ton 
obfervât ce qui avoit été fait dans Teû- 
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régiftrement des lettres de la Pairie de 
ïôyeufe. Cette réponfe fut rapportée au 
Parlement , & les conclufions du Pro- 
cureur-Général furent conformes. Le 
Duc d'Epernon fut reçu Pair , prit 
féance après le Duc de • Joyeufe , 
& au-deflus des autres Pairs Gentilf- 
hommes. 

Pendant le règne de Henri III, leur 
oppofition fut inutile. La déclaration du 

5 Avril 1582 confirma cette préféance } 
il y eft dit, qu'excepté les Princes du 
éSangy les quatre Maijons de Princes qui 
font dans le Royaume , les Ducs de Joyeu- 
fe , (TEpernon , & ceux dont les terres ont 
été érigées en Pairies par le feu Roi Hen- 
ri, aucune perfonne , fous prétexte de- 
reftion de Duché, de Marquifat, de 
Comté, & d'auttes titres, ne pourra 
précéder, marcher ni devancer en quel- 
que lieu que ce (bit les Officiers de la 
Couronne*. *DnCbe: 

Après la mon de Henri III, les Ducs ^S/j 

6 Pairs renouvelleront leur oppofition. 6 * 8m 
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Cette affaire fut rapportée devant Henri 
IV , en Septembre 1 596* Le Roi, par 
une déclaration vérifiée au Parlement 
le 14 Mars 1 597, ordonna \jue le Duc 
de Montmorency auroit fa féance du 
jour de Fére&ion de fon Duché en Pai- 
rie , nonobftant les lettres des Ducs de 
Joyeufe & d'Epernon. 

Bernard de Nogaret , fils du premier 
Duc d'Epernon , mourut fans enfants en 
1661 , & le Duthé- Pairie fut éteint } 
néanmoins on a cru que Louis-Gafton 
de Goth, Marquis de Rouillac, un dp 
fes héritiers, fit des démarches pour 
fftxpet* être reçu Duc & Pair*} mais l'Auteur 
iss. des du Journal des audiences, t. 6, p. 96 

^Vp.43. a ^ ure q^'iï n V a auC ^ne preuve de ce 
fait, peut-être parce que le Marquis de 
Rouillac n'eut pas le temps de faire con- 
noître les prétentions qu'il croyoit avoir 
à la Pairie d'Epernon. 11 laifTa deux hé- 
• ritiers , Jean-Baptifte & Jules de Goth 
fts enfants : l'aîné fit quelques tentati- 
ves pour être reçu Duc & Pair} elles 
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fiireàt fans fuccès, parce que la Mar- 
quife de Montefpan le traverfa. Jeah- 
Baptifte de Goth étoic poflefleur de deux 
quints de la terre d'Epernon (i)j & 
Jacques de Goth, Marquis d'Antin, que 
Mde. de Montefpan foutenoit, étoitpror 
priétairé de deux autres. Le dôfTeinde 
cette Dame étoit de faire acquérir à 
celui-ci les autres parties de la Baronnie 
d'Epernon, & de lui frayer le chemin 
k la Pairie j mais Jean-Baptifte de Goth 
ne voulut point s'en défaire : il efpéroit 
que Mad. de Montefpan, ou ceffe- 



(i) Après la mort de Bernard de Nogaret, la 
Baronnie d'Epernon fnt partagée en cinq quints. 
Il eut pour héritiers dans les quatre qufrits de cette 
terre» Louis- Gallon de Goth, Marquis de Reuil- 
lac , & Jacques de Goth , Marquis d'Antin , fes deux 
coufins germains, fils d'Hélène de Nogaret, tante 
de Bernard de Nogaret. L'autre quint appartenoit au 
légataire univerfel. Louis -Gaftan de Goth, étant 
mort en 1662, Jearç-Baptifte de Goth fon aîné hérita 
de la part que fou père avoit 'd'ani la terre dTS* 
' pernon. 
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roit de traverfer fon entreprife , ou qu'un 
jour 7 ayant perdu fon crédit , elle ne 
urroit plus troubler fes démarches. 
En effet , le crédit de Mde. de. Mon- 
tefpan diminua j mais elle en conferva 
toujours aflex 9 pour faire languir l'af- 
faire de la Duché-Pairie d'Epernon. 
eanBaptifte de Goth mourut à la pei- 
ne , le 3 Juin 1 690 ; il laiffa une fille 
qu'on nommoit Mlle, de Rouillac : 
elle fit plufieurs aâes d'héritière de fon 
père. 

„ La terre d'Epernon > dit Magueux* t 
M n ayant point été vendue dans la di- 
„ reftion, comme on lavoit efpéré, 
„ M* de Louvois la fit faifir réellement 
^ le ti Septembre 1695. Le Marquis 
„ de Montefpan prit des mefires pour 
l'acquérir } il fe flatta que comme elle 
avoit été autrefois érigée en Duché- 
Pairie , il obtiendrait plus aifément du 
Roi des lettres qui feroient revivre 
cette dignité en fa faveur -, mais ayant 
confulté pour lavoir par quel moyen 

il 
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^ î! pourroit faire réuffir fon deffeîn , on 
, l'avertit qu'en vain il poflederoit la 
99 terre d'Epemon à titre d'acquéreur 
„ étranger , & que,. pour obtenir des 
» lettres qui renouvelieroient la Pairie, 
„ il falloit au moins paroître l avoir 
>, eue par fucceffion * „. &J£ 

L exécution de ce projet parut diffi- ubifuprà* 
«ile } elle étoit peut-être impoffible dan* 
les circonftances ; mais le Marquis^ de 
Montefpan crut devoir tenter : il en* 
gagea Mlle* de Rouillac, & l'Abbé - 
tTEpernon, oncle de la Demoifelle, à 
renoncer à la fucceffion de Jeah-Bap* 
tifte de Goth. Après avoit fait ligner 
cet aâe de renonciation, le Marquis 
de Montefpan , qui étoit coufin au trot* 
fieme degré de Jean-Baptifte de Goth, 
•btint des lettres de bénéfice d'inven- 
taire pour accepter cette fucceffion aban- 
donnée. 11 les fit entériner au Châtëlét 
par fentence du 4 Février 1698. ' 

Sous le titre fimulé de délaiflement , 
il acheta, des créanciers -de la Maifon 

Tome IL « N 
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de Rouillac , 1 40000 H v. la terre d'Ëper- 
non. Au mois de Juin 1698 7 le Mar- 
quis de Montefpan fit «ne donatioa 
entre-vifs de la terre d'Epernon au Mar* 
quis d'Antin , fon fils unique j il s'en ré- 
ferva néanmoins lufufruit, avec le droit 
d'obtenir du Roi des lettres pour faire 
revivre en fa faveur le Duché-Pairie. 
On affure qu'après fa mort 9 le Marquis 
d'Antin pourfuivit cette affaire, & que 
le 13 Février 171 1 , il obtint un Arrêt 
du Confeil qui lui permit de faire les 
jxmrfuites qu'il jugeroit à propos , pour 
faifon du Duché-Pairie. 

Quelques jours après la date de cet 
arrêt , le Marquis d'Antin fit un aÔe 
au Greffe du Parlement , par lequel il 
déclara , qu'en qualité d'héritier du Mar- 
quis de Rouillac , il reprenoit i'inftan- 
ce pendante avant Tannée 1665 en- 
tre quelques-uns de M M. les Ducs 
jaum.ae*& Pairs & le Marquis de Rouillac \ 
id " 11 les fit enfuite affigner prefque tous , 
les \1t1s pour reprendre cette inftance 
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prétendue > les autres pour fe voir dé- 
bouter de, l'oppofition par eux formée, 
à ce qu'aucun ne fût reçu Duc d'Eper- 
non , Pair de France, en vertu des let- 
tres d ereéfton de cette terre donnée* 
,en 1581 ; les autres enfin, pour voir 
déclarer commun avec eux l'Arrêt qui 
interviendrait. Les Ducs & Pair s de- 
mandèrent , que le Marquis d'Antin fut 
déclaré non-reçevabie à reprendre les 
procédures qu'il prétendoit avoir été 
faites par le Marquis de Rouillac en 
l'année 1665 , & débouté de la deman- 
de portée par fa requête du 30 Janvier 
1711. Les Ducs & Pairs oppoferent 
au Marquis d'Antin trois moyens, dont 
voici la déduâion» 

i Q . Le Marquis d'Antin ne poflede 
point la terre d'Epernon , par voie de 
lucceffion; il l'a acquit comme un étran- 
ger auroit pu feire. 

i°. Il n'eft pas defcendu de celui 
pour lequel l'éreâion a été feite 5 il n'eft 
que fon parent collatéral, parce qu'il 

N ij 
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ne défêend que d'Hélène de Nogaref * 
fœur du premier Duc d'Epernonj & 
depuis la fouche commune julqu'à lui, 
il fe rencontre trois femmes qui font 
entrées dans tfois familles étrangères. 

3*. Il eft certain que les Pairies , ce» 
premiers Offices de la Couronne, ri* 
pouvant être poffédées , tranfmifes , ni 
communiquées par des femmes , le Mar- 
quis d'Antin na pas droit d'afpirer à 
cette dignité, fans obtenir de nouvel- 
les lettres du Roi pour faire revivre en 
' {a faveur la Pairie cFEpernon éteinte 
par le décès de Bernard de la Valette t 
-fens poftérité mafculine. 

Ces moyens ont prévalu : le Mar- 
quis d'Antin eut recours à de nouvel- 
les lettres : le Roi les lui accorda ali 
mois de Mai 171 1. Elles furent véri- 
fiées au Parlement le j Juin de la même 
année* Louis XIV dans fon édit du 
'. même mois de Mai 1711* (lequel fert 
de règlement général pour les Pairies), 
Veut que U Marquis et A min riait rang 
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& fiance que du jour de fa réception fur 
les nouvelles lettres. 

On voit qu'avant les règnes de 
Louis XII & de François I , les Rois 
n'attachoient la Pairie qu'à des fiefe 
confidérables par leur étendue & leur 
revenu. Depuis ils l'ont communiquée à 
des Seigneuries fort inférieures aux pré- 
cédentes , parce qu'ils ont voulu hono- 
rer le mérite dans la Nobleffe & le 
Clergé. 

Au mois d'Avril 1674 , Louis XIV 
. érigea par Ces lettres-patentes la terré 
de St. Cloud en Duché-Pairie. A ce fief 
furent unis ceux de Maifcn* de Cre- 
teil , d'Ozoir , de k Ferriere, & d'Ar- 
mentieres; enfemble la juftice de la 
temporalité de l'Archevêché de Paris * 
pour en jouir par l'Archevêque » (alors 
François de Harlay) & fes fucceffeurs* 
en tous droits, juftice & jurifdi&ion de 
Pairie fous le reflbrt immédiat du Par-* 
lement, excepté les cas Royaux , dont 
la connoiffance doit appartenir aux Q£* 

N iij 
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ficiers du Roi , comme ils leur appar- 
tenoient avant cette éreéHon. Veut & 
entend S. M. quU y ait un fiege de Du- 
ché-Pairie dans i enclos de l'Archevê- 
ché de Paris y au même lieu où le fegë 
de la temporalité étoit tenif ; auquel Jîege 
il y aura un Bailli y un Procureur fif* 
cal y quatre Procureurs & deux Sergents ^ 
pour y exercer la juJHce, & connaître en 
première injiançe de toutes les caufes ci- 
viles & criminelles qui pourront arriver 
dans r enclos dé F Archevêché % nonobfiant 
ledit de fuppreffion du mois de Février 
dernier , auquel S^ M. déroge à cet égard $ 
& par appel des caufes qui auront été traU 
tées en première infiance pardevant les 
Prévôts de Saint - Cloud, Maifons Cre-. 
Traîtéde teil* Q\oir, la Perrière , & Armentières \ 
PoBC i4^ *" a Pairie ne donrfe point précifé* 
\ *•, " ' ment à l'Archevêque de Paris le droit 
de fiéger su Parlement j il Tavoit com*. 
me Evêque dioçéfain , depuis que cette 
Cour étoit fixée à Paris 5 mais elle lui 
{Ipmœ aujourd'hui le rang de Pair, ran| 
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beaucoup plus élevé que celui qu'il oç- 
cupoit auparavant* 

L'édit de fuppreffion que je viens 
d'indiquer , eft celui de Février 1674, 
par lequel le Roi réunit & incorpore 
à la juftice du Châtelet de Paris le Bail- 
liage du Palais & toutes les justices de* 
Seigneurs qui étoient alqrs dans la vills 
& fauxbourgs de Paris , & qui s'éteiw 
doient dans la banlieue. Cet édit g 
point fubfifté. 

S- IIL 

Des nouvelles Pairies érigées en faveur 
des femmes / cas & çontejlaiions fnr 
gulieres. 

Les Pairies anciennes étoient, com- 
me je Tai feit voir dans le fécond Age 
de la Pairie , tranfmiffibles aux hoirs fe- 
melles , à Fextinôion des mâles. C'efc 
fans doute à cet exemple , que les Rois 
ont par la fuite érigé des Pairies fémi- 
nines y foit que la première éreftïon ait 

N iv 
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été faite direftemènt pour des filles ou 
veuves difpofées à fe marier, {bit que 
les lettres portaflent feulement tranf- , 
million aux hoirs femelles , à défaut de 
mâles. ..-«.;•• 

Louis XII 9 qui n'a voit poinf d'enfant* 
mâles, érigea au mois de Février 150c 
(vieux ftyle) , le Comté de Soifîbns 
en Pairie. Cette ére£Hon fe fit en fa- 
veur de Claude de France , fille aînée de 
ce Prince , depuis femme du Roi Fran- 
çois I. Les lettres de cette Pairie forent 
vérifiées au Parlement Celles déclarent 
habiles à la pofleder, les héritiers de 
cette Princefle , tant mâles que femel- 
les , tant en ligne direâe que colla- 
térale. 

On ne manque point d'exemples an- 
ciens & modernes , pour autorifer les 
Pairies féminines , & le pouvoir qu'elles 
ent eu f ou qu'elles efpéroient obtenir^ 
de les tranfmwre à leurs maris & à 
leur poftérité. Comme plufîeurs entre 
elles ont cru que cette tranfmiflion étoit 
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de droit, elles fe font imaginé qu« 
ceux ou celles à qui elles tranfmettoient 
leurs Pairies, n'étoient obligés qu'à faire 
au Roi l'hommage de cette dignité. 

Cet abus a été porté fi loin, que l'ac- 
quéreur marne d un Duché honoré de 
la Pairie , prétendoit fe faire recevoir 
Pair au Parlement, fans nouvelles let- 
tres. „ Mais, dit Magueux, depuis qu on 
„ a décidé qu'il ne fuffit pas, pour être 
„ Pair, d*être poffeffeur d'une Pairie t 
„ qu'il faut encore joindre le choix du 
„ Roi & le caraftere publie à la pof- 
„ feflion de la terre , on a introduit 
f , des lettres de continuation, par lef- 
„ quelles le Roi fupplée ce qui peut 
„ manquer au mari ou au fils de la 
p femme poflefleur de la terre. Ce font 
,, ces lettres qui les rendent capables de 
„ pe>fTéder une dignité , à laquelle ib 
, f ne font point direftement appelles par 
„ les lettres d'éreftion *. *Joura. 

Au mois de Février 1 5 14, (nouveau p# 101 1 
flyle ) François I érigea le Comté de I0 ~ 
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Vendôme & les dépendances en Duché- 
Pairie j il fit cette ére&ion en faveur de 
Charles de Bourbon, Antoine de Bourbon 
fon fils , Roi de Navarre , avoit d'abord 
porté le titre de Duc de Vendôme, qu'il 
laiffa à Henri fon fils , premier Prince du 
Sang , & qui fur après la mort de 
Henri III , l'immortel Heitri IV f Ce 
Prince, attaqué par de puifïants enne- 
mis , & incertain pendant plufieurs an- 
nées, s'il feroit un jour paifible poflef- 
feur du trône , laifla couler quelque 
temps, fans mêler {es domaines avec 
ceux de la Couronne* Enfin , follicité 
par le Parlement, il y confentit. Ce fut 
par fon édit du mois de Juillet 1607 y 
que la Navarre, le Béarn, les Duchés 
de Beaumont, d'Albret, &c. furent 
unis à la Couronne : le Duché-Pairie de 
Vendôme ne fut point compris dans 
cette union. Le Roi , en 1 y 98 , en avoit 
gratifié Céfar Mon feur , fon fils naturel, 
par une déclaration du 1 5 Avril de la 
même année , vérifiée m Parlement le 
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%4 Juillet fuivant. Elle portoit, que 
Céfar & fes defeendants Venant à man- 
quer, fa fille & les autres enfants que 
le Roi pourroit avoir de Gabrielle d'Ef* 
trées , fuccéderoient au Duché. Cette 
donation fut confirmée par dés lettres- 
patentes du 27 Août 1601 , enrégiftrées 
au Parlement le 22 Février 1682 , no- 
nobflant la naijfance de M. lé Dauphin. 
Les Ducs de Vendôme ont préten- 
du , que des lettres-patentes du Duché 
de Vendôme, données par Hehri IV, 
on ne pouvoit déduire une nouvelle 
ére&ion de Pairie , mais bien une con- 
firmation de l'ancienne j qu'ainfi ils dé- 
voient avoir rang du mois de Février 
1 5 1 5 , qui eft la date de cette première 
ére&ion ; que c'étoit l'intention de Hen- 
ri IV, dont on ne pouvoit douter après 
la déclaration donnée par ce Prince le 
1 5 d'Avril 1610 , & vérifiée au Parle- 
ment le 30 du même mois. Elle porte 
que Céfar Monjîeur & fes defeendants au* 
Wfit le premier rang après les Princes dit 
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Sang ) nonobjlam toutes autres déclara- 
tions de prééminences expédiées en faveur 
de quelques perfonnes , & pour quelques 
causes que ce foit. Ces perfonnes étoknt 
les Ducs de Montmorency, de Joyeufé 
& d'Epernon. 

Le Duc d'Elbœuf, en 1649» P r °- 
tefta contre la préféance du Duc de 
Vendôme: il convenoit que la première 
Création de Vendôme en Pairie étoit 
plus ancienne que celle d'Elbceuf ; mais 
il foutenoit, que l'élévation de Henri IV 
fur le trône avoit éteint le Duché-Pai- 
rie de Vendôme, Gafton , Duc d'Or- 
léans , fe rendit arbitre de ce différend 5 
il les fit tirer au fort , & le fort fut fa- 
vorable au Duc de Vendôme. 

Après la mort du Duc d'Elbœuf, les 
Pairs renouvelleront fa proteftation : les 
Ducs de Vendôme ne fe trouvèrent plus 
au Parlement} ce qui dura jufqu'au 8 
de Juin 1694. Alors ils furent compris 
dans la déclaration que Louis XIV don- 
na cette année en faveur des Princes 
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légitimés, & jouirent des prérogatives 
qu'elle leur donnoit immédiatement 
après les Princes du Sang. 

Au mois de Janvier 1538, François I 
avoit érigé le Comté de Nevers en Du- 
ché-Pairie. Les lettres avoient été vé- 
rifiées le 17 Février de la même année. 
Cette éreôion s'étoit faite en faveur de 
Marie d'Albret , veuve de Charles de 
Cleves. Son fils , {es hoirs mâles & fe- 
melles furent appelles à la Pairie de 
Nevers. Henriette déT Cleves ? en ayant 
hérité, porta cette fuccfeffion à Louis de 
Gonzague fon époux. Ce Prince pour 
s'aflurer du Duché-Pairie , demanda au 
Roi des lettres de confirmation ; il en 
obtint au mois de Mars 1 56^. Le Roi 
y voulut que les titras , nom , honneur % 
& prérogative de Pairie perpétuelle & hé- 
réditaire , fuffent & demeuraient continués 
& tranfmis en la perfonne de/es coujins 
Us Ducs & Ducheffes de Nivernois. 

On voit par ces termes, que le Roi 
tranfmit la Pairie au mari & à la fenv 
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me , quoique celle- ci y fût appelles au- 
paravant } ce t qui prouve évidemment 
que quelques claufes qupn ait infé- 
rées dans Jes lettres d'éreâion, l'inten- 
tion du Roi n'a pas toujours été que 
Foffice, & la dignité perfonnelle de Pair 
de France pôf être pofTédée par des 
femmes , & encore moins communi- 
quée par elles à leurs maris , ou tranfmife 
à leurs enfants. Le Roi , pour lever toutes 
]es difficultés que l'on potirroit faire «au 
nouveau Duc, ajouta aux lettres d'érec- 
tion ce qui ïvàX *^Et £ abondant entant qye 
befoin forvk pavons infirmé # continué 
ledit titre de, Pairie^ de France auxdits 
Seigneurs & Dames, pour en jouir en tel 
ordre > degré, féanee, dignité, prééminent 
. te , prérogative 9 î$nt au facre des Rois 
qu'en h Cour, que feu M. de Nivernois , 
père de ladite Dame, &fes prédéceffeurs ejt 
fouiffoient. Des expreffions fi claires 
n empêchèrent point le Çoftnétabie. de 
Montmorency de s'opppfer à la récep- 
tion du D»c de Nsvers. Le Parlement - 
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néanmoins ordonna qu'il ferait reçu; 
-mais, que ^oppofition du Connétable 
pour le rang & la féance fubfifteroit juf 
qu'au jugement définitif. 

Après la réception du Duc de Ne- 
yers, la caufe fut plaidéej le Parlement 
appointa les parties à produire. Cette 
affaire languit, & fut entièrement af- 
foupie par la mort du. Connétable, ar- 
rivée en 1567. 

Catherine de Cleves , Comteffe d'Eu, 
fournit un autre exemple de la Pairie 
communiquée à un mari du contentement 
du Roi. Cette Princeffe porta la Pai- 
rie d'Eu dans la Maifon de Croui, par 
ion mariage avec le Comte de Porcieri. 
Elle demanda au Roi des lettres de con~ 
tinuation de Pairie, qui lui furent accor- 
dées. Le Procureur-Général Bourdin re- 
< ï u î t > j9 * fpe leur enrégiftrement ne 
pourrait nuire à ceux qui auraient inté- 
rêt que cette Pairie ne paflàt pour an- 
cienne., & que la Cour confervât le 
droit d'entendre leurs raifonsj z 9 * qu'on 
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feroit des remontrances au Roi , pour 
demander qu'il lui plût d ordonner que 
les Pairies fuffent éteintes, avenant que 
ceux qui en auraient été honorés décédaf* 
Cent [ans enfants mâles. Le Roi eut égard 
aux remontrances du Parlement ; il en-* 
chérit même dans Ton édit de 1566, 
•for les réquisitions du Procureur -Gêné* 
rai : non-feulement il fournit les Pairies 
au principe commun de la mafeulinité , 
mais il ordonna encore que les (impies 
Duchés feroieftt réunis à la Couronne', 
lorfque leurs poffefTeurs décéderoient 
fans enfants mâles. Cet édit fut: enfuite 
confirmé en partie par l'ordonnance de 
Blois, & par une déclaration de Fan- 
née 1682. 

En 1576, la Seigneurie de Piney 
fut décorée du titre de Duché par Hen- 
ri III, en faveur de François de Luxem- 
bourg , & (q% hoirs mâles & femelle* 
à perpétuité. Les lettres en forent véri- 
Hift. de fiées le 9 Septembre 1 J77 *. Au mois 
»e«h. P-.tfoaobrei58i f Piney fut élevé à la 

dignité 
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dignité de Pairie avec les mêmes clau* 
feSj & les lettres furent enrégiftrées au 
Parlement le 30 Oftobte de la même 
année. 

Léon d'Àlbett, Seigneut de Bfantés, 
époufa Marie-Charlotte de Luxembourg f 
iûle & héritière de François Duc de 
fciney* La Pairie fut confirmée à Léon 
d'Albert, pair des lettres qu'il obtint de 
Louis XIII le io Juillet \'6io. Le Roi 
y enjoignit au Parlement d'y Recevoir 
Léon , au ferment de Duc & Paih 
Le nouveau \ Due prétehdit avoir rang 
du jour de la première ére&ion , & Voh* 
tint. De fon mariage avec Marier-Char* 
lotte de Luxembourg , naquirent un fils 
& une fille : celle-ci embrafla la pro- 
feffion religieufe; 

Léon étant mott , fa veuve épôufa * 
au mois de Juin 163 1 * Charles de Cler* 
mont-Tohneitej elle eut de ce mariage 
Magdeieinê- Charlotte - Bonne - Thére- 
fe. Son fils dii premier lit * ayant été 
ordonné Prêtre , céda à fa fœur utériri* 

Tom* //, O 
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le Duché de Piney : elle fut mariée 1 
François- Henri de Montmorency de 
Boutte ville, qui reçut au mois de Mars 
1661 ,des lettres de confirmation. Elles 
furent fceliées en cire verte , comme 
«elles des nouvelles éreÔions. 

Henri IV, par fes lettres du mois 
de Juillet i J97 f érigea en Duché-Pai- 
rie le Comté de Beaufort en Champa- 
gne, & la Baronnie de Jaueourt, dont 
il gratifia la Marquife d Eftrées & 
Cifar Monfieur leur fils légitimé. Ce 
jeune Prince avoit la Duché-Pairie de 
Vendôme, Le Roi , par une déclaration 
du 15 Avril 1598, voulut que Cifar 
Monfieur &fes descendants venant à maru 
qiier, la fille & les enfants que le Roi 
pourroit avoir de Gabrielle tTEJirées , y 
fuccédajfent. 

Cette ére&ion n'étoit fondée que fur 
rattachement du Roi pour Gabrielle 
d'Eftrées. Louis Xilï décora de la Pai- 
rie e Duché d'Aiguillon , en faveur de 
Marie de Vignerod. Louis XIV f par 
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fes lettrés données à St. Jean -de -Lia 
le 15 Mai \66o> vérifiées le 30 Juillet, 
confirma le titre de Pairie attaché au 
Gomté d'En, pour la Princefle Marie- 
Louife d'Orléans, Tes hoirs & ayants* 
caufe, conformément à l'ére&ion de 
1448. Le même Roi, par (es lettres- 
patentes données à St. Germain-en-Laye 
au mois de Mai 1667, & vérifiées le 14 
au Parlement , érigea la terre de Veau- 
jour & la Barônnie de St. Chriftophe 
en Duché-Pairie , fous le nom de Va* 
liera, en faveur de Louife-Françoife 
de la Beaume-le-Blanc de la Valiere , 
de Marie-Anne Princefle légitimée, & 
de fes defcendants mâles & femelles*- 
Louis XIV, ayant depuis regardé ce 
genre de Pairie comme un abus > fera» 
Me avoir pris la réfolutiôn de n'en plus 
créer de femblables. Dans féditde 1711/ 
il veut que cette efpece de Pairie ne 
donne rang aux maris des femmes à 
qui elles appartenoient , que du jour des 
nouvelles lettres qujls obtiendront 3 en- 
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core eft-il néceffaire que les femmes of** 
tiennent lagr émerit dû Roi pouf fe ma* 
rier, fans quoi elles feroient déchues 
des prérogatives de leur Pairie. Cette 
loi de Louis XIV eft conforme à lu- 
fage obfervé dans les fiecles onzième f 
douzième & treizième , au fu jet des fiefs 
dont les filles héritoient* Ëiles ne pou- 
rvoient fe marier & les faire paffer à leur* 
fearis, fans le confentement du Roi * 
iorfque ces fiefs relevoient immédiate- 1 
ment de la Couronne , ou fans l'agré- 
ment du Seigneur qui en avoit la mou- 
vance* 

Les lettres cjui ont érigé le Comté de 
Handan en Duché-Pairie, quoiqu'aflei 
conformes aux précédentes, paroiflent 
néanmoins s'en écarter un peu. Elles fu- 
fent données au mois de Mars 1661 , à 
la Marquife de Seneci, Comtefle de 
îtandan , qy elles honorèrent de la Pai- 
rie. Cette dignité devoit paffer après fa 
mort à ta Cpmtefle de Fjeiil , enfulte 
à C^Aon-Jean-Baptifte de Foix fon pe- 
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rit-fils, & à fes defcendants mâles; mais 
ces lettres n'ayant point été enrégiftrées 
au^Parlement, Jean-Baptifte de Foix en 
obtint de nouvelles qui furent vérifiées 
le 15 Décembre 1665. Le Roi y or- 
donne qu'à défaut des enfants mâles de 
Jean-Baptifte de Foix , le Duché-Pai- 
rie appartienne à fon frère puîné & à fes 
defcendants mâles, à condition que 6 
Jean-Baptifte de Foix Jaiflbit des filles > 
le puîné m'aie payefoit trois cents mille 
livres aux filles de fon aîné/ 

Au mois de Janvier r684, Louis XIV 
érigea la terre d'Aubigné en Duché- 
Pairie , en faveur de Louife-Reriée ,de 
Penenrouet de Kerouald , Duch#ffe de 
Porftmout. Charles de Lenox fon fils f 
Duc de Richemont , & fils naturel de 
Charles II ^ Roi d'Angleterre, fut corn* 
pris dans les lettres, Comme elles ne 
furent point vérifiées au Parlement, le 
juftice d'Aubigné ne changea point de 
nature * le Duc n'eut ni le droit d'affik 
ter au Parlement & aux Lits de juftice , 

Oiij 
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ni celui d'être choifi pour repréfenter 
les anciens Pairs au facre des Rois. Les 
fiefs qui compofoîent fon Duché , conti- 
nuèrent d'être aflujettis à la coutume 
du Berry. La Ducheffe & le Duc eu- 
rent néanmoins les honneurs du Lour 
vre ; celui de faire entrer leurs carofles 
dans la deuxième Cour des Maifons 
Royales, d'avoir le fauteuil chez les 
Princes du Sang , & d'autres préroga- 
tives qu'on ne contefte pas aux Ducs 
& aux Dames leurs époufes. 

Nos Jurifconfuites crcyent qu'un fief 
élevé aux titres de Duché , Comté & 
Pairie , tient à la nature des appana- 
ges ; que l'une de ces dignités le rap- 
proche du domaine Royal , & qu'il eft 
alors mafculin, parce qu'il eft formé fur 
ce grand modèle. „ Le fief, difent-îls , 
i9 ne peut furvivre à la dignité dont il 
„ étoit décoré ; il. fe réunit avec elle 
au domaine de la Couronne , dont il 
eft cenfé faire partie y à moins que 
*, le Monarque par fes lettres n'en con- 



99 
9* 
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,ç ferve la propriété aux filles & aux 
<,, parents collatéraux : alors il déroge 
, y à Tes ordonnances. Ces exceptions 
„ confirment la loi & le droit commun 
„ qui concernent les Duchés -Pairies, 
yi & les fiefs honoré de ce titre „. 

It faut convenir que ces dérogations 
faites au droit commun en faveur des 
femmes , n ont pas toujours été bien ré- 
gulières; en voici une preuve que IV 
fege n'en étoit pas encore approuvé fous 
Louis XCV. Ce Prince, par fes lettres 
données le 1 5 Mai 1660, vérifiées le 
30 Juillet, confirma la Pairie attachée h 
la terre d'Eu , en faveur de Marie- 
Louife d'Orléans, Duchefle de Mont- 
penfier , fille unique du premier lit de 
Gafton d'Orléans, connu fous le nom 
de MademoifdU , la plus riche héritière 
qui fût alors en Europe; enfembie de 
ks hoirs & ayants-caufe , mâles & fe- 
melles, conformément à Téreôion de 
1438. Ce Comté fut regardé comme 
étant venu par fucceflion héréditaire à 

O iv 
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cette Prineeffe, quoiqu'elle Teût acheté 

de la Maifon de Guife par décret. Elle 

Je yepdif en i6Sy pour i<foo, ooo liv f 

£ Louis- Augufte de Bourbon 9 Pue du 

plaine. 

Le Roi 7 par fes lettres , accorda à ce 
Prince 8c à fes hoirs mâles & Femek 
Jes ? la cmtinuqtion du Comté-Pairie d'Eu, , 
pour en jouir au rang & aux prérogati* 
ves dont Madempifclle & avant elle le*. 
Ducs de Guife §ç de Joyeufç en avoient 
jouij mais afin que le Duc du Maine 
fût eerçfé avoir hérité du Comte d'Eu t . 
le Roi ne fit expédier ces lettres de con* 
tinuation qu'après le décès MademoifeUe r 
qui mourut le 5 Avril 1693, Les lettres 
forent données à Versailles au mois de 
Mai ï^94,& vérifiées au Parlementiez 
%o du même mois, la grand'Chambre 
& ToyrneUe affemhlées feulement. Peu* 
jours ayant cette enrégiftremept, c'eft* 
M^e le <S Mai , le Roi fit dire au Parler 
jnent de lui députer pour lui faire fa*. 
VStf fc% imitions ; il datera cj«ç {©> 
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Pue du Maine & le Comte de Tou* 
Joufe , Princes légitimés , & leurs enfants f 
auraient le premier rang après les Prin* 
ces du Sang ; qu'ils- feroient reçus fans 
information de vie & mœurs y qu'ils paf- 
feroient par le barreau , quand la Cour 
ferait fur les bas fieges* que le Préfi* 
dent fe découvriroit en demandant leurs 
avis ; qu'il les appellerait par le titre 
de leurs Pairies, & qu'ils feroient con* 
duits par un Huiffier frappant de fa ba* 
guette : ce qui fut obfervé le 8 Mai à 
1 égard du Duc du Maine, avant même 
ienrégiftrement des lettres du Comté? 
Pairie d'Eu. Cependant le droit d'exi- 
ger ces honneurs au Parlement, ne fut- 
point étendu jufqu aux hoirs femelles des 
deux Princes légitimés. 

Ce font donc les lettres d'ére&ion des 
Pairies qu'il faut confulter, comme on 
confulte en droit féodal les inveftitures, 
pour favoir fî une Pairie efl: ou non 
ftanfmiffible aux hoirs femelles à défaut 
4es mâles. De droit commun', elles fon* 
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mafculines purement. De cette nature 
furent les Duchés-Pairies de Retz , éri- 
gée en 1 581 j de Hallewyn ,en 1 588 jde 
Montmorency, en 1633. Cette dernière 
Pairie érigée dès Tan 1 5 5 1 , en faveur 
d'Anne de Montmorency , Connétable 
de France, s'eft trouvée éteinte par la 
mort funefte de Henri Duc de Montmo- 
rency , décapité à Touioufe , le 30 O&o- 
bre \6yz. Mais par de nouvelles lettres 
données en 1633, & vérifiées en la 
même année au Parlement , Louis XIII 
réérigea le Duché de Montmorency 
en Pairie, pour Henri de Bourbon, 
Prince de Condé , & Charlotte-Mar- 
guerite de Montmorency, fon époufe, 
fœur du Duc Henri , qui eut la tête 
tranchée. Les lettres portent que la Du- 
ché-Pairie leur appartiendra, & à leurs 
iefcendams mâles. 
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ART. IL 

Des Edits de i58z & de tjiiyConcet* 
nom la Pairie. 

Si redit du mois d'Avril 1582, réu* 
ait à la Couronne les Duchés -Pairies 
immédiatement après la mort du pre- 
mierinvefti , cet édit , que le Parlement 
a enrégiftré , n'a pas été exécuté. Les 
Rois n'ont jamais manqué de faire in- 
féier dans les lettres dëreftion ,uneclaufe 
qui déroge expreflement à un article , 
que la haute Nobieffe regardoit comme 
très-onéreux. Depuis redit de 1711, 
cette^claufo dérogatoire ne femble plus 
nécéffaire, puifque le Roi , dans les arti- 
cles IV & VII, fuppofe la fucceffion 
héréditaire des Duchés-Pairies. 

On ieft redevable de cette dernière 
loi $» Parlement de Paris j il Ta deman- 
dée au Roi à Toccafion des différends 
iurvenus au fujet des Duchés-Pairies de 
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Piney & cPEpernon ; voici cet édit avec 

des remarques hiftoriques, 

Louis, par la grâce de Dieu, &c. 

„ Depuis que les anciennes Pairie* 
f9 laïques ont été réunies à h Couron* 
f , ne , dont elles étoient émanées , & 
99 que pour les remplacer , les Rois nos 
w prédécefleurs en ont créé de nouvel* 
99 les , d'abord en faveur des feuls Prin* 
f , ces de leur fang f & enfuite en fa* 
t , veur de ceux de leurs fujetp , que la 
99 grandeur de leur naiflance & l'im* 
t , portance de leurs fervices en ont ren* 
9 f dus dignes , les titres de Pairs deFrar> 
9 , ce , auffi diftingués autrefois par leuis 
v rareté qu'ils le feront toujours pas 
w leur élévation, (i) fefont multipliés* 



(i) Un Publicifte moderne, dans Ton hiftoire de 
la Pairie , p. 56, affure de cette dignité , qu'elfe eft 
y n lien heureux & glorieux tout enfemble, qui unit 
les Pairs avec le Roi leur Chef, & le Roi avec les Pnirs f 
les principaux ifcembres de fon Etat 9 qui maintient la 
force & la fplendeur de la Couronne. Il n'y a point 
te témoignage plus iUuftrç de la boanç fteftiréc de 
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a Toutes les grandes maifohs en ont dé* 
iy firé lëclat ; plufieurs l'ont obtenu % 
» & par une efpece d émulation* de 
j, feveur & de crédit* elles fe font e£ 
b9 forcées à i'envi de trouver dans te 
to comble même des honneurs * de nou* 
j, velles difhnâions* par des claufes re* 
& cherchées avec art* foit pour perpé* 
5 , tuer la Pairie dans leur poftérité au- 
4, delà des bornes naturelles * foit pour 
» faire revivre en leur faveur des rangs 
$, qui étoient éteints* & des titres qui 
j, ne fùbfiftoient plus (i). Dans cette 
j, multitude de difpofîtions nouvelles & 
*, fingulieres* que l'ambition des der* 
** niers iîecles a ajoutées à la {implicite 
** des anciennes éreétions 9 les Officier* 
„ de notre Parlement de Paris, juge* 



cette inftitution, que fe foin que iîos Rois ont pri* 
tPen perpétuer le cafaftere. 
' (i) On peut remarquer cefa dans Téreftion de* 
buchés-Pairîes de Joyeufe, dlSpernon, dePiney* 
et Vendôme* &c. 
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9f naturels , fous notre autorité , des di£ 

„ férends illuftres qui fe font élevés 

„ au fujet des Pairies, entraînés d'un 

f , côté par le poids des règles généra* 

, les, & retenus de l'autre parla force 

„ des claufes particulières qu'on oppo- 

f , foit à ces mêmes règles, ont cru de- 

n voir fufpendre leur jugement, & fe 

f , contenter de rendre des Arrêts provi- 

i, fionnels (i), comme pour nous mar- 

f , quer par-là que leur refpeft atten- 

„ doit de nous une décifion fuprême , 

9 , qui fixant pour toujours les droits des 

„ Pairies, pût diftinguerles différends 

f , degrés d'honneur qui font dûs aux 

„ Princes de notre fang , à nos enfants 

n légitimés , & aux autres Pairs de 



(i) Tel fut fArrèt du Parlement du *> Mai 
t662, rendu en faveur de François-Henri de Mont- 
morency , fins préjudice des droits des parties^ 
(Chartes de Bcou du Mafley, & fon fils.) pour 
raifon de la propriété des (erres (Pairies) refpeâi- 
vcmençjpréteujdues. 
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^ France (i), affermir les véritables 
t , principes de tranfmifïîon des Pairies 
„ ou mafculines ou féminines (2) , & 

- * - # 

N (1) Voy«z l'Arrêt de 166a , qui appointe (k 
donné la provifion aux Ducs & Pairs fur la préféan- 
ce prétendue par le Duc de Kney; & au fnjet de It 
même affaire, un autre Arrêt du 13 Avril 1696* 
dans le Journal des audienc. t. 5, 1. 12, ch. 13. 

(2) Ce terme de tranfmijjion a été différemment 
entendu par Mrs. de Béthune , l'un Marquis ou le 
Duc de Sully, & l'autre le Comte d'OrVal , qui fe 
dïfputoient la Duché-Pairie de Sully, en 1729. 

Le Marquis dans fes mémoires, pjétendoit que It 
tranfiffiflim eft la voie par laquelle on, eft appelle à 
recueillir la Pairie fans être héritier de celui qui en 
étoit précédemment revêtu (c'étoit le cas du Mar- 
quis <je Sully). Or l'effet de ce droit de tranfmiffion 
'"«ft de remonter jufqu'à l'auteur & au chef de cha- 
que ligne, qui a tranfmis à fes dépendants fefpé- 
rance d'être élevés en leur ordre à la dignité de 
Pair de France. Les prétendants n'y viennent point 
{de leur chef ni à raifon de leur proximité avec le 
dernier Pair : ils viennent chacun comme repréfen- 
, tant le chef de leur ligne qui leur a tranfmis le droit 
..qu'ils exercent. 

Comme le droit fe tire du chef de la ligne f & 
jnon de la proximité du fang av *c le dernier Pair, 
ttue proximité , qui étoit l'avantage que s'attribuoic 
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9J déterminer fouverainement le fetiê 
9 , légitime de toutes les expreffions équr 
# voques à l'ombre defquelles on a fi fou- 
„ vent oppofé en cette matiete la lettre 
t, de la grâce à refprit du Prince qui Ta* 
$, voit accordée. Ceft cette décifion de- . 
$, firée depuis fi long-temps (i) que nous 

avons 



ij 



le Comte d'Orval, lui devcnoit inutile en tiiatiered* 
trahfmijpon. Le cjfoit de tranfmîjjion étant UM 
droit extraordinaire & exorbitant du droit commun* 
il faudroir qu'il y eût dans redit de 171 1 * une dif* 
poiition qui l'introduifît & l'égard des Pairies. Or il 
D'y a pas, difoit le Comte, le moindre mot qui Jf 
conduire; donc brique ce terme a été cinployédans 
le préambule i il ne l'a été que comme un terme 
générique feulement, qui* a paru expf effif pour figni* 
fier Tordre de déférer les Pairies* 

Voyez fur l'explication de ce terftie, rehtiVeitaent 
i Tédit de 1711, le troifieffie méirloire de M; le 
Comte d'Orval en 1729; la réfutation de ce mé- 
tooire par M. le Duc de Sully, & une lîéponfe du 
même imprimée auffi eil 1^29. Le Duché-Pairie a 
été ^<i jugé à celui-ci, par un Arrêt du Confeil des 
Dépêches donné en 1730, en payant le prix d» la 
terre Duché au Comté d'Orval. 

(1) Les Edits de 1566, i$79 9 & 158a, en ce 

9«l 



j 



de la Pairie de France. 2x5 
„ avons enfin réfolu d'accorder aux 
„ fouhaits des premiers Magiftrats à 
„ l'avantage des grandes Maifons de 
, y notre Royaume , au bien même de 
„ notre Etat, toujours intérefie dans les 
„ règlements qui regardent une dignité 
„ fi éminente. Nous avons cru devoir 
„ y ajouter des difpofîtions non moins 
„ importantes, foit pour conferver Té- 
„ clat & la fplendeur des Maifons ho- 
„ aoréesde cette dignité , foit pour pré- 
„ veriir tous les différends qui fe pouf* 
„ roient former à l'avenir à Foccafioh. 
,, de Téreftion ou de lextinôion des 
„ Pairies; foit enfin pour terminer les 
„ conteftations qui font pendantes en 
„ notre Cour de Parlement , tant entre 
„ plufieurs defdits Ducs & Pairs, & 



^ui concerne les Duchés & les Pairies, ne s'expliquent 
pas affez fur les prérogatives des Ducs & Pairs; & 
les dérogations fréquentes faites à plufieurs de leurs 
difpofîtions avoient introduit des ufages qu'il falloit 
arrêter : tels furent les motifs qui engagèrent le Par* 
lenent à demander au Roi un nouvel édk. 
T*me II. P 
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%; notre Côufin le Duc aie Luxembourg * 
„ qu'entre le Sieur Marquis d'Àntn t 
„ & pluiîeurs autres defdits Ducs Se 
„ Pairs , & réunir par l'autorité fouve^r 
„ raine de notre jugement les efprits 
„ & les intérêts des perfonnes qui tien- 
\y nent un rang fi confïdérable auprès 
â de nous* À ces caufes , de notre pro- 
„ pre mouvement, pleine puiîFance 8c 
,» autorité royale , nous avons dit , dé- 
9 -, claré , & ordonné , difons , déclarons^ 

jt & ordonnons par le préfent édifu 

) ■ ... 

Art. T. Que les Princes du Sang 
„ Royal feronc honorés & diftingués en 
^ tous lieux , fuivant la dignité de leur 
„rang, & ^élévation de leur naiffan-. 
„ ce ; ils repréfenterbnt les anciens Pairs 
„ de. France aux facres des Rois., & 
n auront droit d'entrée , feance & voix 
^ délibérative en nos Cours de Parle* 
„ ment à l'âge de quinze ans -, tant aux 
5 , audiences, qu'au Confèil, fans aucune 
„ formalité, encore qu'ils ne pofledent 
£ aucune Pairie» 
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ART. I T. „ Nos enfants légitimés 3c 
^ leurs enfants & defcendants mâles , 
M qui poflederont des Pairies , repréfen- 
» teront pareillement les anciens Pairs 
„ aux facrcs des Rois , après & à dé- 
^ faut des Princes du Sang, & auront 
„ droit (Fentrée & voix déliberative en 
^, nos Cours de Parlement i tant aux Au* 
„diences qu'au Confeil, à l'âge de 2 or 
„ ans v en prêtant le ferment ordinaire 
„ dès Pairs, avec féance immédiatement 
„ après lddits Princes du Sang , cofl* 
*, fermement à notre déclaration du 5 
y, Mai 1694 , & ils y précéderont tous 
^ les Ducs & Pairs > quand même leurs, 
„ Duchés & Pairies feroient moins an* 
*, tiennes que celles defdits Ducs & 
„ Pairs; & en cas qu'ils ayent plufïeurs 
„ enfants mâles , leuï permettons (enfe 
^ réfervant. une Pairie, poqr ,eux (i? ) 



(1) Cette rétewrë indique qu'on nt^éoïi Jioirf 

• regarder tes Princes légitimés comme Paifs nésyik 

çn'il Jaut ^euxi à leurs ^rrfaflts une Pairie pàm 

Pij 
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n d'en donner tme à chacun de îetrrs- 
„ dits enfants , ft bon leur femble r pour 
„ en jouir par eux: aux mêmes honneurs r 
to rang r & préféance % ôt dignités que 
„ ci-defllis y du vivant même de leur 

Art* IIL n Le* Ducs & Pairs re- 
n préfenteront les anciens Pairs aux là* 
f cres, lonqulk y feront appelles au 
„ défaut des Princes du Sang r & des 
v Princes légitimés qui auront des Pai- 
eries (i) ris auront rang & féance^ 



jouir des prérogatives attachées it cette dignité, ce 
qui n*eft paa néceffaire aux Princes du Sang RoyaL 

(i ) Dans l'article quî concerne Infecte denos Rois , 
€n peut remarquer îf»îs conditions attachées à Thon- 
peurquieftlàccwté aux Ducs & Paies r. l'une, de n'y 
pas être pour eux , mais par repréfentatïon des an* 
ciens Pairs ; l'autre,- de ne pouvoir le» repréfentep 
-qu'au défaut des Princes légitimés qui auront des. 
Pairies : la dernière, que pour cette nepréfentation * 
Q faut avoir été nommé par le Roi. 

Oh remarquera que lea Princes légitimés & le* 
Ôuct^r^ eux doivent avait des Pairies > pour»- 
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„ entr'eux y avec droit d'entrée 8c voix 
„ déliberative, tant aux audiences qu'au 
99 Confeil de nos Cours de Parlement, 



çréfenter an facr* du Roi les anciens Pairs; condi- 
tion que Inédit n'exige point des Princes du Sang. 

On n'a jamais contefté aux Pairs l'avantage de 
jtpréfen&er les lix anciens Laïcs dans les facres des 
Rois ; mais le Cardinal de Richelieu fit drefler de ma- 
nière lès lettres qui érigeaient fit terre de Richelieu eu 
Duché-Pairie; que lui & fes fuccesfleurs Ducs de» 
voient être préférés à tous les Pauls f excepté les 
Princes du Sang. D avoit eu foin de faire ajouter aux . 
lettres de f »n Duché cette eteufe, p*ttr tenir plazt 
devant tâus les Pairs. Le Parlement ne voulut point 
lapaffer; le Cardinal néanmoins l'exécuta dans je 
lit de jnftice de 1632* H s'avança aVec les P inces 
<!u Saag fous le da»s pour «pmer avec «ux , & même 
avec le Roi. II ctrminua de' S -arroger cette préroga- 
tive dans les liis de juftiçe cîe 1^33 , 1634 > 1635, 
%l 1841. Les Pairs & le Parlement en murmurèrent, 
mais fans ofer éclater. Le Cardiual-Mimftre, profi- 
tant de leur timidité , enchérit fur fes prétentions; 9 
tntreprit de crojfer les Préfi.tents en paflant dans te 
parquet , quoique ce droit n'appartienne qu'aux 
Princes du Sang. M, le Premier Ptéfident ofa s*op> 
pofer à cette nouveauté ; il fut appuyé des Pairs fle 
êe tout le Parlement, & obligea le Cardinal de pren- 
ne le chemin ordinaire par la lanterne, pour ferea- 

Piif 
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?, dttjour de la première réception 8fc 
„ preftarion de ferment en notre Cou? 
„ de ; Parlement de Paris , après l'enré* 
„ gïftrement des lettres d ereÔion , & 
„ feront reçus âûdit Parlement à Page 
yy de vingt-cinq ans en la manière ao 
m coutumée (i). " 

Art. IV. „ Par les termes d'hoirs fy 
99 fiicGeffeurs\Jk par les termes Payants* 
v caufe,<atâl^ dans les lettres d'é- 
^ reâion çi-deyant accordées* qu'à inv 






4re à fa r place. Cet'e conduite eft une preuve .de ce 
qu'à dit depuis rAuteupdel^fprir.desloix,.^^;^ 
Part, i , p. )is Monarchies, $?/e.s &tat$ dèfpfitïques ^pêrfonne 
i , in - 4°. tftjpire à F égalité*, que cela ne vient, pas mène 
dit. de dans ridée , &.qufi cfracm y tend à lafupériorité* 
f 49» * ' " 00 Le* Roi dans cet article ne nomme que Je Par- 

lement de Paris pour rçcewoic les Pairs , & enrégik 
trer leurs lettres ; on croit qije les Pairs n'ont plus, 
la liberté de faire euregiftrer leurs lettres de Pairies 
dans les Parlements % dont le reObrt renferme leurs 
t)uché&-Pairies. En .1657, le 1 5.- Fevn>r * M. de Vil* 
Jars ,.Duc & Pair , portages lettré? au Parlement d'Aix, 
où elles furent eiiFégidrées*; mais -depuis redit dfc ' 
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i,férer dans, celles qui; pounoient être 
f> accordées à l'avenir , ne feront m & 
^ pourront £tre entendus que les enfants 
„ n&les \defcèndants de celui en faveur 
^de qui l'éreôion aura été faite, & 
„ que les mâles qui en feront defcen- 
^ dus de mâles en mâles, en quelque 
„ ligne & degré quecefoit (i). 
- Art» V. „,Lesclaufes générales ifi<- 
f9 férées ci-dey^nt dans quelques lettres 
„ d'éreâion de Duchés & Pairies ea 
v faveur des femelles, fc qui pourraient 
„ letre.^en d'autres àl'ayenir* n'auront 
„ aucun effet, . qu'à l'égard de celle qui 
„ defcendra & fera de, ia.Maifon & du 



»i(0 Cet article détermine le fens d'koiru fuccçf- 
feurs & ayants -caufe 9 & le fixe aux enfants mâles 
defcendus'dè celui eiï faveur de qui Féreftion-aura 
été faite, parce qu'avant redît f des héritiers collaté- 
teraux donnoient à ces termes d'boirs&ayants-caufi 
une grande étendue; ils y coœpwnoient les collaté- 
raux qui n'étoient point defçeqdus du premier ûr 
Tefli. — On peut voir là-deflus le journal des Au* 
éienc. t. 6, p. 105 , 108 , 109 , êdit. 1751, ûvfolio, 

P iV 
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nom de celui en faveur duquel IeV 
lettres auront été accordées. & à la 



** 

*> 



*> 



charge qu'elle iTépoufera qu'une per- 
„ fonne , que nous jugerons digne de 
„ pofféder cet honneur, & dont nous au- 
t , rons agréé le mariage par des lettres- 
„ patentes , qui feront adreffées au Par 
„ lement de Paris, & qui porteront con- 
jj firraation du Duché en fa perfonne 
„ & defeendants mâles ; & n aura ce 
„ nouveau Duc rang & féance que 
„ du jour de fa réception audit Parle- 
„ ment (i) fur nofdites lettres* 

Art. VI. „ Permettons à tous ceux 
„ qui ont des Duchés & Pairies , d 'em 
„ fubftiruer à perpétuité le chef-lieu , 
„ avec une partie de leur revenu , juf- 
„ qu'à quinze mille livres de rente, au- 



(i)ï-a Pairie, quant aux fondions , eft une digni- 
té féodale déférée à Tordre de primogénhui«,qui,de 
droit commun, s'éteint par le défaut d'hoirs mâles. 
Les fiïîes dn premier inverti n'y peuvent (accéder, 
fiell' s ne font exprimées à cet égard dans Jes lettre* 
d'ere&ion. 
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„ quel le titre & dignité defdits Dur 
9, chés & Pairies demeurera annexé , 
„ fans pouvoir êtrefujet à aucunes dettes 
„ ni détraâions de quelque nature quel- 
„les puiffent être, après que Ion aura 
to obfervé les formalités prefcrites par les 
,9 ordonnances pour la publication des 
5 , fubftitutions $ à 1 effet de quoi déro- 
„ geons au furplus à l'ordonnance d'Or* 

m léans & à celle de Moulins , & à tou- 
rtes autres ordonnance^ , ufages &, 
,, coutumes qui pourraient être contrai- 
„ res à la préfente difpofition. 

Art. VIL ,. Permettons à faîne des 
99 mâles defcendants en ligne direde de 
99 celui en faveur duquel Tére&ion des 
t. Duchés & Pairies aura été faite i ou 
99 à fon défaut ou refus 9 à celui qui le 
„ fuivra immédiatement 5 & enfuite à 

„ tout autre mâle de degré en degré , 
99 de les retirer des filles qui fe trouve- 
,9 ront en être propriétaires 9 en leur en 

.99 rembourfant le prix dans (ix mois , ûir 
,9 le pied du denier vingt-cinq du re- 
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„ venu a&uel, & fans- qu'ils puiïïent être 
i9 reçus en ladite dignité,- qu'après eu 
„ avoir fait, le payement réel & effec- 
^tif, & en avoir rapporté la quit-> 
^ tance. 

Art. VIII. „ Ordonnons que ceux 
„ qui voudront former* quelque 1 conte£ 
„ tation fur le fujet defdits Duchés & 
„ Pairies , & des rangs , honneurs âc 
5 , préféances accordés par nous àuxdits 
„ Ducs & Pairs, Princes & Seigneurs 
„ de notre Royaume, feront tehus de 
„ nous repréfenter, chacun en partie*-' 
„ lier, l'intérêt qu'ils prétendent^ avoir, 
„ afin d'obtenir de nous la permiffioa 
„ de le pourfuivre , & de procéder en , 
„ notre Parlement de Paris, pour, y être 
„ jugés, fi nous ne trouvons pas à pro- 
„ pos de les décider par nous-mêmes Ç 
„ & en cas qu'après y avoir renvoyé 
„ une demande , les parties veuillent ea 
„ former d autres incidemment , ou qui 
,i foient différentes de la première , elles 
,ï feront tenues pareillement d'en obte* 



itla Périt dtFiçnce. ^$5 
^ »ir de nous, de nouvelles permiflions^ 
M & fans qu'en aucups cas ces fortes dp 
>y conteftation$;& de procès puiffent e*i 
^être-tirés par U voie des éyoc** 

z . Art. E£c-^ Voulons que notre cou- 
„ fin iç Duc de Luxembourg & de Pi- 
„ ney ait - rang jant #1 , notre Cour de 
f ,.Parfe^jent.4f. Paris, qu'en tous autres 
f ,~ lieux , du 2$ Mai 1662, x jour de la ré- 
^ ception (Ju fep Duc de Luxembourg fon 
^ père j'en, cqnféqpence de nos lettres 
^ du mois^de Mars de l'an i6£i ., & que 
^, Jçs^rrêts ^ rendus le f 10 Mai 1661 & 1 5 
» Avril 1 636 , /oient ^e^ecutés définiti- 
^vement t r fàn$ t qqe jiotre.coufin puiiTe 
; , prétendre d'autre rang , fous quelque 
„ titre , 8$ prétexte que ce .puiffe être j 
„ & h l'égard dudit Mafquis . d- Autin , 
p voulons pareillement qu'il n'ait rang 
„ & f^aqçe* q»e du jqut de fa récep- 
„ tion , fur ies nouvelles lettres que 
n nous lui accordons. 

Art. X« „ Vouions & ordonnons 
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*,que ce qui eft porté par le présent 
„ édit pour les Ducs & Pairs 9 ait lieu 
„ pareillement pourles Dufes non Pairs * 
„ en ce qui peut les regarder. Si don- 

, NONS EN MANDEMENT à nOS amé$ 

V> & féaux Confeillers , les Gens tenant 
£ notre Cour de Parlement à Paris , que 
„ notre préfeht édit ils âyent à faire li- 
w rc, publier & enrégiftrer, &! leçon* 
„ tenu en icelui garder & obferver fe> 
„ Ion fa forme & teneur. Car tel eft 
„ notre plaifir; & afin que ce foit chofe 
9i ferme & ftàbîe à toujours , nous y 
j, avons fait appofer notre fcel. Ponné 
"„ à Marly , au mois de Mai , Fan de 
„ grâce, mil fept cent onze, & dé 
9 , notre règne le (bixante - neuvième* 
'„ Signé LOUIS} & plus tas , pat 
„le Roi PHELIPPEAUX. Vifa , 
„ Phelippeaux , & fcellé du grand 
„ fceau de cire verte 3 en lacs de foie 
» rouge & verte. 
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Régiflrées , oui & ce requérant le Pro* 
cureur-Général du Roi , pour être exêcw 
lies félon leur forme & teneur f & copies 
collaâonnèes envoyées aux B alliages & 
Çcnéchauffées du reJfort f pour y être lues p 
publiées & régiftrées j enjoint aux Suif- 
tituts du Procureur-Général du Roi tty 
tenir la main , & d!en certifier la Cour * 
dans un mois , fuiront l'arrêt de ce jour. 
A Paris, en Parlement, le vingt-unième 
Moi milfept cent on[e. 

Signé DONGOIS. 
Ar t. III. 
Des Pairs nés ou de naiffanec* 

La Pairie ayant été accordée au* 
grinces étrangers & à la Noblefle Fran- 
çoife, elle n'a plus difHngué les Pria» 
ces du Sang des nouveaux Pairs. Ce* 
pendant les Princes du Sang retinrent 
\e titre de Pairie : mais pour le rendre 
diâinÉUf , Us firent déclarer qu'ils étoient 
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Pairs dè$ letir hâiffance j au*lieu qtiê là 
Pairie des Princes étrangers & des Gen- 
tilshommes François étant créée par le 
Roi, neft point invariable; elle peut 
•'être accordée que pour un temps, ou 
4 des condition qui dépendent de la 
volonté du Sotivèrain* 

Les prérogatives des Prince* du Sang 
Ibrent foutenues avec zde par Lottis* 
Duc de Montpenfier, Louis de Boun 
bon, Prince de Condé, & Charles de 
Bourbon, Prince de la Roche-fur-Yon* 
Us les firent valoir dans le feizieme fie» 
de contre les Ducs de Guife & de 
Nevers. Nous Jommes , difoient-ils > du 
Sang Roy al y qualité qui fuffit pour ita* 
hlir l* antiquité de notre Pairie dans les 
lits dejuftice, & nous y donner • une féan* 
ee Supérieure à celle des autres Pairs* 
Ils là prirent dans le Parlement le % 
Juillet 1 ?49 , le 1 1 Février 1551, le 
,2.5 Juin, le 25 du même mois, & le 
a| Juillet 1561, & le 17 Mai 15631 
enfin * le 17 Novembre 1 567* Ces pré* 
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féances' furent contëftéês par les Ducs 
de Guife, qui fou tinrent que dans Tor- 
dre des Pairs, il n'y avoit point de fu- 
périorité, /& que chacun y fîed le pre- 
mier > félon que le premier a été fait 

., . n , . t _ ces de ftoJkj 

Il femble qu avant 1538 où le Du- d'Artois. 
thé de Montpenfîer a été érigé en Pai- 
rie , celle de la naiflance dans les Pria* 
ces du Sang , ne les élevoit pas affez au- 
deffus des autres Pairs qui vivoient alors. 
François I, dans fes lettres d union du 
pays de Combraiiles au Duché de Mont- 
pienfier en 1 5 40 , dit pofitivement : Cêm~ 
me ci-devant voulons exalter & ejlever 
en plus grande dignité , excellence & hon*. 
ueur 9 la Maifon de Montpenfler. Ainiî 
en 1 $ 3 8 & 1 5 40 , les Princes de cette 
Maifon acquirent par , leurs terres éri-. 
gées en Pairies , un honneur qui leff 
élevoit plus . quMs ne f étaient aupara~ 
vant *. . m Vof. û 

: Mais ce différend ne fut jugé défini- %£*g£ 
ttvement en faveur des Princes d» Sang P at Couftu- 

° reau , ui-4" 
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que par Henri III , dans ion édit du mois 
de Décembre 1576, confirmé enfuitc 
par fart. 1 de celui de Louis XIV y du 
mois de Mai 1711, dont je viens de 
rendre compte* L'éditde Henri III , qui 
a fixé le rang des Princes du Sang r leur 
a reftitué ce qui leur étoit acquis par 
la naiflance: il a rétabli Tordre ancien, 
en détruifant un abus que la puiflance 
des Ducs & des Comtes des Province* 
stvoit introduit , & que la foibleffe des 
Seigneurs du Sang ou des fleurs de lis 
(car ceft ainfi qu'on nommoit alors les 
Princes de la Maifon Royale), a été 
contrainte de tolérer. Mais dans ces fïe- 
cles mêmes , il eft certain que Phon- 
neur de fuccéder à la Couronne , n'a ja- 
mais appartenu qu'aux Princes du Sang ; 
& depuis deux fiecles , cette prérogative 
leur a attiré une considération fupérïeu- 
re à celle que donnent les autres di- 
gnités qui dépendent de la fouveraine* 
té , parce qu'il fuppofe la prééminence 
de l'origine. 

La 



de la Pairie de France. 14% 
La Pairie de n^ffance , reconnue dans 
les Princes du Sang , eft celle et Office; • 
car pour l'autre, que l*on nomme réelle, 
& qui eft attachée aux fiefs, ils ont 
befoin de lettres-patentes pour en dé- 
corer leurs terres. Ainfi un Prince du 
Sang qui n'auroit ni Duché ni Comté- 
Pairie , a depuis zoo ans par fa naif* 
fance l'office de la Pairie, qui doit le 
diftinguer des autres Pairs dans le Par- 
lement. 

Lorfque les Princes étrangers furent 
élevés à cette dignité, il femble que 
1 on reconhoifToit des degrés différents 
dans la Pairie. Du moins François I , 
dans fon lit de juftice de 1 523 , a paru 
imfînuer. Il y admit le Duc d'Alba- 
nie, Prince d'Ecofle, & le fit affeoir 
entre le Duc d'Alençon & TEvêque de 
Langres. Comme cette marque d'hon* 
neur pouvoit mécontenter quelques 
Pairs , le Roi commença par déclarer,, 
quelle ne leur porteroit aucun préju-; 
dice : Nous voulons 9 dit ce Prince * qufc 
Tome IL Q 



• placé à la tête 
-■*; à le Prince de *App. 

- la lent 

— M-,i acriun q U ,[ ^ avec deSkte 
: * iVioidT.-ie en 1641, 

.-. j/d:r de France *♦ \ Re É 

Parlem. 

"< « An\> CM Pairs craigni- Févr. i 
*-iï*ê fait avec le Duc de 
^ «ï-ouDiit !? rang immédiat 
,s; aj);cs ies Princes de la. 
" - x ' -e\ v..iarles , Duc de Lor- 
'" ir au Roi ta Souveraineté de 
= -iitîon que les héritiers 
* ^eciaics Princes du Sang de 
on î. «s s , dans un mémoire du 
• . .w 1 ï's . . repréfenterent au Roi 
°n c«iu.o de ce traité biefleroient 
\u* ^wint la première dignité de . 



& 



ij 



242 Jfijîoire générale 

F avenir Us Pairs fe feoient toujours é* 
nos Cours & Confeils Us premiers & les 
plus proches de nôtre perfonne , félon 
F ordre & la dignité de leurs Pairies., 

Ces dernières paroles femblent fup- 

pofer différents degrés dans la Pairie* 

On pourroit en conclure qu'il y avok 

alors des Pairies plus dignes les unes 

que les autres. En admettant cette fup- 

pofition, il faut convenir que ce qu'il 

y a dans la Pairie de plus digne, eft 

dû à la naiffance des Princes du Sang 

Royal y qui eft de beaucoup fupérieure 

à celle des autres Pairs. Auffi quand les 

Rois ont fait valoir la Pairie de naif- 

fiince des Princes du Sang Royal , ils 

il ont eu d'autre intention que de les 

diftingucr des autres Pairs , à qui cette 

Bairie d'une origine fi augufte ne peut 

convenir. 

Le Roi de Navarre ne cefla de fbti- 
•tenir, que fa naiffance, indépendam- 
ment de l'Edit de Henri III , fuffifoit 
pour lui donner cette prérogative : Céjt 
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tlle 9 difbit-il, qui m 9 a placé à la tête 
des Pairs de France *j & le Prince de *^PI 
Condé dans une tranfaftion qu'il fit avec deSixt 
le Marquis de la Mouffaie en 1641, 
fut qualifié premier Pair de France \ * R « 
En 1661 , les Ducs & Pairs craigni- Févn 
rent que le traité fait avec le Duc de 
Lorraine, ne troublât le rang immédiat 
qu'ils tenoient après les Princes de la. 
Maifon Royale. Charles , Duc de Lor- 
raine, cédoit au Roi la Souveraineté de 
fes Etats , à condition que fes héritiers 
feroient déclarés Princes du Sang de 
France. Les Pairs , dans un mémoire du 
26 Février 1662, repréfenterent au Roi 
que les claufes de ce traité bïefleroient 
au dernier point la première dignité de % 
TEtat, 



Qij 
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Art. IV. 

Q V E S T I #* 

Les nouvelles Pairies ont-elles les mê- 
mes prérogatives que les anciennes ? 

Les Duchés-Pairies devenues mem- 
bres du Royaume , en font , pour ainfî 
dire, mféparables. Ce fut dans cet ef~ 
prit que Tédit de 1566 affcfte aux 
mâles les Duchés j & qu'au défaut des 
mâles dans la branche inveftie , il les dé- " 
clare réverfibles à la Couronne- Cette di£ 
pofition lut confirmée par l'édit de 1 579* 
îi eift vrai que lune & l'autre, loi ne 
difent rien des Pairies : mais l'édit de 
1 5 Sx , dont elies font en partie fe fujet* 
prefcritdeux nouvelles conditions ; lune* 
que la terre à laquelle on attachera une 
Pairie , produira huit mille écus dé re- 
venu; Fautre, que le Duché- Pairie fera 
«ni & incorporé au domaine après la' 
mort du Duc , quand même il laifllroit 
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des enfants. En effet , les terres-Pairies 
* font par leur inftitution réverfibles à la 
Couronne , fi le Prince , dans les lettres 
cTére&ion , ne déroge point à cette dif- 
pofition, en faveur des hoirs du premier 
invefti , ou du dernier poffeffeur. Cette 
dérogation n'eft ordinaire que pour les 
enfants mâles : alors dans la fucceflion , 
-ensuit Tordre de primogéniture , d'aîné 
«naine, tant que la ligne mafculine dure; 
on y fuit Tordre établi pour la fuccef- 
fion à la Couronne même, à laquelle 
les Duchés-Pairies font réverfibles. Cette 
affeôation à Tordre de primogéniture, 
dépend eflentiellement de la qualité de 
la Pairie; il faut une permiflîon exprefle 
du Roi , afin qu'un Duc & Pair puiiTe 
donner à un de Ces enfants puînés un 
Duché-Pairie , lorfqu il en a plufieurs* 
A Tégard des parents collatéraux de 
l'impétrant , fi 4e Roi veut faire pafler 
jufqu'à eux l'honneur de la Pairie, il les 
nomme dans les lettres d'éreftion , ou 
il ajoute aux termes cT hoirs , fuccejfeurs 

Q iij 
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& ayants-caufe , ceux de defcendants & 
tollatéraux mâles. L omiiîîon de cette 
claufe pourroit rendre litigieux le droit 
de primogéniture & de fucceffion à la 
Pairie dans la ligne collatérale ; on dou- 
teroit même, fi Ton y fuccede fuivant 
la proximité de la ligne , ou fuivant la 
proximité du degré. 

Mais on remarque dans les articles IV 
& VII de l'édit de 171 1 , la préférence 
donnée aux aînés mâles, d'aîné en aîné. 
Par cette vocation, Tordre de primo- 
géniture eft nettement établie , & par 
conféquent celui des lignes, C'eft à l'aîné 
mâle defcendant de l'aîné mâle que le 
choix eft déféré j & à fon défaut ou à 
fon refus , à celui qui le fuit immédia- 
tement j enfuite aux autres , de degré en 
degré. 

La création des Pairs choifis parmi 
les Gentilshommes n'a pas été tout^à- 
fait arbitraire de la part des Rois j elle 
a été la fuite du changement arrivé dans 
le Gouvernements féodal. La réunion 
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jde la plupart des grands fiefs-Pairies à 
la 'Couronne, avoir diminué le nombre 
des Pairs laïcs ; d'un autre côté , la pro- 
motion de quelques Seigneurs étrangers 
à cette dignité , fembloit fupprimer le 
cara&ere, qui, pendant un fiecie & 
demi environ , avoit diftingué le mérite 
& le fang des Princes de France , de 
ceux des étrangers. Les Rois^ depuis 
Philippe-le-Bel jufquà CharJes Vil, nV 
voient décoré de la Pairie que les Sei- 
gneurs iflus de leur Sang légitime* Cette 
diftin&ion ne fubfiftant plus par l'élé- 
vation des Princes étrangers à la Pai- 
rie, les Princes François ne la recher- 
chèrent plus comme une prérogative 
qu'ils pouvoient feuls obtenir. Néanmoins 
pour Êdre voir qu'ils faifoient toujours 
grand cas de la Pairie, ils la regardè- 
rent comme leur étant innée, & com- 
me un titre dû à Jeur naiffance plutôt 
qu'aux lettres-patentes des Rois. Ce fut 
en vertu de cette Pairie émanée de leur 
naiffance qu'ils eurent droit de féance , 

Q iv 
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& d'opinet aux Parlements $ d'y pré- 
céder les autres Pairs , & d'y avoir 
d'autres prérogatives , comme je l'ai ob- 
fervé. 

Enfin , François I & fes fucceffeurs 9 
en créant de nouvelles Pairies, ont fait 
entendre qu ils y étoient obligés , foit 
pour remplacer les anciennes, fbit pour 
fécompenfer les fervices des Seigneurs 
qu'ils éievoient à cette dignité. Lorfque 
ce Prince érigea Guife en Duché-Pai- 
rie , il avoit en vue ces deux motifs : 
Conjîdérant, dit-il dans fes lettres, que 
nous tenons à préferu la plupart des Du- 
chés & Comtés y qui jouloient être tenus 
en P aines de notre Royaume , comme 
Bourgogne 3 Normandie y &c. avons ice* 
lui Duché élevé & érigé en titre , nom y 
& prérogative de Pair de France. * 

Charles IX , par complaifance pour 
Catherine de Médicis fa mère , créa 
plufieurs Duchés qui ne parurent pas 
néceffaires. Le Parlement fit au Roi des 
remontrances , qui donnèrent lieu à Té* 
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dit de Juillet 1566. Le Prince y or- 
denne que déformais l'éreâion des Du- 
chés fera faite fous la condition , qu'a- 
près le dernier mâle iffu en ligne di- 
refte de celui en faveur de qui Té- 
re&ion aura été faite , la terre érigée 
en Duché fera réunie au domaine de la 
Couronne. 

Henri III confirma cette ordonnan- 
ce $ enfuite il rendit une déclaration f 
où , après avoir expliqué les juftes cau- 
fes de Tédit de Charles IX > il déclare 
que recevant tous les jours les injlantes 
requêtes qui lui font faites par plujîeurs 
Seigneurs fous diyerfes prétentions 3 & 
fuivant ce que chacun croit mériter , pour 
obtenir des titres & des érections de Pai- 
ries, ce qui y apporte une confufion qui . 
ne peut être réprimée que par une fûre & 
inviolable loi ; il ordonne I °. quil ne 
fera érigé aucune terre en Duché-Pai- 
rie, fi la terre & fes annexes ne valent 
huit mille écus de revenu annnuel ; 1?. que 
la Pairie ne fera quà vies & qu après le 
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décès du Duc Pair en faveur de qui tifi 
rection aura été faite , la terre & le Du- 
ché-Pairie feront réunis & incorporés au. 
domaine , foit qiiil y ait des enfants mâ- 
les ou femelles defcendants de lui y ou quil 
ri y en ait pas. 3 Q . // veut que fi par 
importunité ou autrement 3 les lettres d'é- 
reSion font accordées fans cette claufe , 
les Cours de Parlement riy ayent aucun 
égard , & quelles en refufent Uenrégijtre- 
ment 4^. // excepte de la rigueur de la 
déclaration les Princes de fon Sang, & 
les autres Princes reconnus en France f 
pour r honneur de leur perfonnè & la di- 
gnité de leur Sang. 

Cette déclaration fut enrégiftrée au 
Parlement dans le mois d'Avril 1582; 
elle n'arrêta point les empJreffements des 
Seigneurs qui recherchoient la Pairie» 
Henri III, Henri IV & Louis XIII fe 
laiflerent gagner j & Louis XIV a créé 
jufqu'à quarante - deux Pairies , fans 
compter celles qu'il a érigées en faveur 
des Princes & des Princeffes du Sang. 
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Les lettres -patentes de ces nouvelles 
creôions furent prefque toutes vérifiées 
au Parlement de Paris; mais elles lé 
furent la plupart avec des reftriftionsj 
les unes avec celle-ci, quamiun addtu- 
lum honoris; les autres , fous la condi- 
tion de la réunion de la terre au do- 
maine ; plufieurs à la charge que les ap- 
pellations ne feroient point portées au 
Parlement omiffb medio , & que leur 
juftice reffortiroit aux jurifdi&ions or- 
dinaires , auxquelles elles avoient tou- 
jours reflbrti. 

D après cela revenons à la queftion : 
les nouvelles Pairies ont-elles les pré- 
rogatives des anciennes ? 
. Quelques Publicités modernes ont 
prétendu que les nouvelles Pairies n'ac- 
quièrent point par leur -ére&ion toutes 
les prérogatives attribuées aux ancien- 
nes Pairies. Le Parlement n en vérifie 
les lettres que pour le nom & le titre. 
Le Seigneur féodal ne perd pasfon droit 
de féodalité par Téreftion en Pairie des 
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terres de fon Vaflal. Ceft pourquoi les 
lettres portent communément la ciaufe, 
/ans rien innover aux droits d* juflice , 
foi & hommage appartenants à d'autres 
qiîau Roi. Àinfi le Seigneur dominant 
du fief ne peut s'oppofer à cete créa- 
tion, que pour conferver feulement des 
droits féodaux, ou pour en être dédom- 
magé. Le Roi peut honorer fon arriere- 
fief de telle dignité que bon lui fem- 
bte ; mais fans préjudice de la mouvance 
des autres Seigneurs. 

Cependant d'autres Ecrivains fbutien- 
nent , que les Pairs Gentilshommes ne 
feroiertt pas les fucceffeurs des anciens, 
ni véritablement Pairs , s'ils n'étoient 
leurs égaux quant aux droits & aux 
* L'Auteur prérogatives de la Pairie *. 

Ju treizième T , n ,. A 

Tîém. des 11 eit vrai, dit un Anonyme, que 

SS.P^t » Ies Pairs nouveaux ne font P as fi 
>6, 67. 9y grands Seigneurs ni fi puiffants que 

„ les Ducs de Bourgogne , de Norman- 

. „ die y d'Aquitaine .... Mais .... les 

„ Rois ayant depuis fagement confîdé- 
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w ré, que la dignité de Pair ne dé* 
„ pendoit point de l'étendue des fiefs, 
„ ils ont cru pouvoir en de moindres 
w Duchés & Comtés conferver la gran- 
„ deur & l'éminence de ce titre. Ainfi 
„ ils ont commencé dans ces derniers 
%y temps à faire d s fuccefleurs aux an- 
» ciens Pairs , qui , avec une moindre 
99 puiflance pour ce qui regarde i'éten- 
„ due de leurs Seigneuries , foutiennent 
„ la même dignité & le même rang t 
„ & jouiflent des mêmes prérogatives 
„ & des mêmes droits „. 

Ce fentiment cft aflez, conforme aux 
lettres -patentes des nouvelles Pairies. 
tes Rois y veulent que les Pairs joui£ 
fent des mêmes droits > rangs 9 honneurs 9 
privilèges > franchises y exemptions y prér 
rogatives & prééminences que les autres 
Pairs du Royaume 9 & comme les an- 
ciens Pairs en ont de tout temps joui 
& ufé. 

Mais un Jurifcon fuite plus moderne 
réduit ces prérogatives à celles qui pa- 
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roiflent à l'extérieur être celles des Paire 
d'aujourd'hui : „ Pour connoître , dit- 
5 , il, avec précifion , & par prin- 
3, cipes, quels font les droits des Ducs 
3, & Pairs , il faut diftinguer dans leur ' 
3, perfonne le Duché & la Pairie. Le 
oy Duché eft une Seigneurie , & la Pai- 
, rie eft un office. Un Duc par fon Du- 
5 , ché n'a aucune part à la puiflance 
„ publique . • . . ; mais la Pairie qui eft 
„ un office, lui donne droit d exercer 
„ cette puiflance . . • . Elle lui donne 
„ droit de féance & voix délibérative 
„ au Parlement, après avoir prêté le 
* Requête >, ferment à vingt-cinq ans. *. 

*i N *X Les Pairs ont auffi le droit de déU - 

r. i* bérer dans les Lits de juftice , immé- 
diatement après les Princes du Sang,, 
d aflifter au facre & au couronnement 
des Rois, d'y repréfenter les ancien* 
Pairs au défaut des Princes du Sang & 
des Princes légitimés qui ont des Pai- 
•Voy. à ries * : d'où l'Auteur de la requête citée 

dent, P rédit conclut, que les nouveaux Pairs n'ont 

de 171 1> 
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pas toutes les prérogatives des anciens; 
autrement ce feroit une injuftice de 
leur donner un nom emprunté , c'eft- 
àrdire de représenter les Pairs anciens , 
ptiifqu ils feroient Pairs comme eux *. * *J*jjjj 
Un Differtateur fur les dignités hé- bleff. p. * 
réditaires (1), ayant affuré que les Pairs 
tlonnoient au Roi dans la cérémo- 
mie du facre i'inveftiture du Royau-* 
me , s'eft fufcité un aggreffeur à qui 
«ette prétention a paru une abfurdité. 
w En effet , dit-il , pour inveftir d un 
„ fief, il faut en être le Seigneur do- 
„ minant ou fuzerain. Les Pairs de 
v France fent-ils les fuzerains de la 
^ Couronne ? La nation même Peftelle? 
J9 Je fais bien que dans les Etats éleo* 
„ tifs les nations font cenfées inveftir 
„ de leurs couronnes les Seigneurs qu'ek 



00 Sa differtation & un mémoire pour lui fervfe 
4e fuppléraent , ont paru dans le Mercure de Sep- 
tembre 1720, & dans celui de Février 1721:011 
trouve la réponfe à cette differtation x au méuioire» 
ihfinde fhifhdXvreux,impri»é# in-4°« ta 1700, 



±fê Hifloire générale 

99 les choififfent pour les porter > parce 
39 qu'elles rentrent à chaque mutation 
5 , de Roi dans une pleine jouiflance de 
9 , la Soureraineté ; de manière qu'elles 
j, font alors libres de changer leur Gou- 
5 , vernement : mais il n'en effc pas de 
99 même des Etats héréditaires , comme 
„ la France, où la Couronne ne vaque 
99 jamais que par FextinÔion de la li- 
„ gne mafeuline de la famille régnante 
„ qui la poffede , & où jufques-là le 
39 mortfaijît le vif \ . . . L'office des Pairs 
„ au facre du Roi n'eft pas de donner 
99 au Prince Tinveftiture du Royaume, 
5 , mais de lui rendre les fervices qui 
„ leur font réfervés par honneur, com- 
99 me étant les plus grands de l'Etat. • . • 
5 , Enfin , ajoute ce Critique , les Pairs 
99 ne font pas les feuls qui repréfentent 
f , la nation dans cette cérémonie , où 
99 Ton a toujours auffi invité les autres 
i9 Grands du Royaume. La prérogative 
„ qu'ils ont fur eux , eft qu'ils foutienneni 
n feuls la Couronne fur la tête du Roi^ 

„ quand 
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„ quand l'Archevêque confervateur k 
„ lui impofe ; ce qui neft pas accom- 
„ pagné de la moindre parole qui don- 
„ ne à entendre que ce (bit un afte de 
„ jurifdiôion : auffi n eft-ce-là vifible- 
f , ment encore qu'un fcrv'tce £ honneur* 
„ La Couronne étant trop large & trop 
„ pefante, les Pairs la foutiennent ju£ 
„ qu'à ce que l'Archevêque la lui ait 
„ ôtée t & lui en ait mis une plus petite 
„ & plus légère fur la tête fr 

Autrefois la Pairie donnoit droit d'af- 
fifter au Confeil du Roi j mais alors elle 
lie s'accordoit qu'aux Princes du Sang* 
Les premiers Pairs Gentilshommes ont 
aufli joui de cette prérogative, qu'ils 
croy oient attachée à leur dignité. On voit 
que pendant la minorité de Louis XIV^ 
les Pairs étoient encore en poffcffion 
d entrer dans le Confeil fans y être ap* 
pelles , & fans autre titre que celui de 
leur dignité v mais leur nombre ayant 
été beaucoup augmenté t il fut fait un 
règlement en 1667 ? poyr diminuer le 

Tome IL R 
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nombre des Confeiliers d'Etat y <fo- 
quel les Pairs ont été retranchés t il*i y 
a plus que ceux que le Roi a nommés 
qui pmffent y avoir place, en verta des 
• Vw.rwft. provifious qu'il leur donne V 

Art. ^ 

Du Serment fait par tes Pairs iûfs de 
leur réception au Parlement* 

Anciennement lTiomknége^Hgeordi^ 
«aire fïtffifoit pouf; metfre fes> Faiii et 
France en poffeflion de leurs: fielfe 8c 
des fonftions qui y étdent «attachées '%■ 
mais aujourd'hui pour les rendre capai* 
blés d'exercer l'office de la Pairie , o* 
Fait une information de leur^vie & de leur» 
jnoetrs, & on les oblige à prêter un feri* 
ment folemnel dans ktar réception. Par 
^hommage r les Seigneurs fieffés recon** 
iioiflent le Roi> comme leur Seigneur 
féodal; & en qualité de Pairs, ils font 
ferment de s'acquitter de toutes les obit- 
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gations'attachées à cet office. Le ré- 
cipiendaire promet de bien & fidèlement 
fervir, conseiller ^ & ajjifter le Roi .dans 
fies tris-hautes <$• importantes affaires ; & 
prenant féanct- en la] Cour 9 il promet de 
rendre la \- jjufiicè aux pauvres comme aux 
riches y de garderies ordonnances , de te- 
nir les délibérations clofes.& fecretes ,~& 
en, tout de fe comporter^ comme un bon 9 
fqge , vertueux & magnanime Duc # 
Pair de France doit faire. 

Le ferment Fait par les Pairs lors- 
qu'ils font reçus au Parlement , neft peutr 
, é;tre que .du commencement du quin- 
zième fiçcle. Le premier que Pafquier* 
ait remarqué , eft celui du Duc. de Bour- 
gogne qui le prêta le neuvième de Sep* 
timbre 1407 *. Engilbert de Cleves * Re 
fut reçu au ferment de Duc & Pair de £ * s f \ 
Revers le, 18 Août 1505. CharleS de 
Bourbon , Duc de Vendôme , fit le fien 
letf ou le 10 Mars 1504 (vieux ftyle). 
Le «neuvième Mars 1606 , Céfar , Duc de 
Vendôme, prêta le ferment, & prit place . 

;. Rij 
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au Parlement en qualité de Duc de 
Vendôme > Pair de France. Il n'avoit 
qu'onze ans & 9 mois. Le Parlemenr re* 
çut ce ferment , parce que Henri IV le 
vouait : (on ordre fut poné à la Cour 
par Montigni & Monglot y & certifié 
par le Duc de Montbazon. Le jeune 
Prince fut difpenfé d'attendre 2 y ans. 
Louis- Au gufte de Bourbon , Duc du 
Maine , approchoit de cet âge , lorfque 
le 5 de Mai 1 694 , il prêta le ferment 
en qualité de Comte d'Eu , Pair de Fran- 
c . Il a voit 14 ans un mois & huit 
jours; il eut befoin dune difpenfé qui 
lui fut accordée. Louis Alexandre de 
Bourbon $ Comte de Touloufe , en ob- 
tint aufli une pour faire ce même fer- 
ment en qualité de Duc de Damville, 
Pair de France : il le fit le 7 Novem- 
bre 1604: il étoit âgé de 16 ans j mois 
& 21 jours* Pendant le règne de 
Louis XIV , les Pairs ont encore prêté 
au Parlement le ferment dans le lieu 
où le mettent les Sénéchaux pour le 
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faire. La Cour, furies repréfentations de 
M. de Harlai , Premier Préfident,fe relâ- 
cha for ce point, & les Pairs prête-, 
rent le ferment dans le premier Bar- 
reau. 

Lorfque les Chambres ibnt affemblées > 
le Conseiller rapporteur des a&es qui 
concernent cette réception , lit les let- 
tres données par le Roi pour Tére&io» 
de la nouvelle Pairie , & les conclu- 
rions du Procureur -Général fur Tenré» 
giftrement de ces Lettres. M. le Pre- 
mier Président, fans fe découvrir , com- 
mence par demander l'avis du Rap- 
porteur, des Confeillers d'honneur, des 
Maîtres des Reqvrêtes, des Confeillers 
de Grand'Chambre , qui font fur les 
bancs d'en-haut, des Préfidents des En* 
quêtes & 1 des Requêtes , des Confeil- 
lers, des Pairs de France qui fe décou- 
vrent, lorfqu'on lïs nomme par les ti- 
tres de leurs Pairies. Le Préfïdent ôte 
enfuite fon bonnet aux Princes du Sang-, 
«"incline devant eux, & demande leur 

, R iij 
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avis; il reçoit ceux des Préfidénts à Mèf- 

tier, le bonnet à la main. 

L'enrégiftement des lettres ayant été 
ordonné y le rapporteur fait la lefture 
de l'information des vies & mœurs , 
fidélité, valeur & expérieiice au fait 
des armes du récipiendaire j il lit enfuté 
Içs concluions du Procureur-Général , 
& les fuffrages font reçus en fuivant 
Tordrg qui vient d'être obfervé. 
/ Le Premier Préfident mande le Ré- 
cipiendaire; celui-ci, qui eft au Parquet, 
lâiife fon épée au premier des Huiffiers , 
& vient au Barreau , où i debout & nue 
tête , il fait le ferment ordinaire, & le 
Premier Préfîdent procpnce l'arrêt de 
réception j enfuite il lui dit d'aller oc- 
cuper fa place. Le nouveau Pair reprend 
fon épée , fort du Barreau , & monte au 
fiege qui lui eft dû. Lorfqu'il eft affis, 
le Premier Préfidenr ôtant fon bonnet 
& le remettant, le félicite fur fa nou- 
velle dignité, & les feryices que fa 
Maiion a rendus à -l'Etat* Le Duc & 
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Pair lui répond par un petit difoours * 
où il témoigne combien il eft fenfiblt 
3fc» l'honneur qu'il, vient de recevoir. M # 
le Duc de Joyeufe , dans celui qu'il fit 
après fà réception en 1714 , dit d'un* 
jnaniere obligeante au Parlement: Je me 
ferai toujours un devoir ejfentiel de ref- 
pccter cette Uluftre Compagnie , & je re- 
garderai tous ceux qui la compofènt com- 
me autant de modèles de vertus & d 'inté- 
grité. Puis adreflfant la parole à M. de 
Mefmes, Premier Préfident, il finir 
ainfi ; Pour vous, Mmjieur, qui en êtes 
le digne & H Uluftre chef, tant de raiforts 
tri engagent à vous honorer , que vous ne 
pouye^ douter de ma parfaite vénération* 
En 1725 , le 11 Juillet , fut tenu un 
lit de juftice, pour déclarer majeur iç 
Roi Louis XV- Vçrs la fin dé l f affcm- 
biée, le Garde-des-Sceaux dit „ que te 
„ Roi ayant jugé à propos d'honorer le 
„ Marquis de Biron, le Marquis de 
„ Levi & le Marquis de la Valiere f 
„ de la dignité de Duc & Pair da 

R iv 
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France , & (on Parlement ayant déjà 
procédé à Tenrégiftrement des let- 
tres que S. M* leur a fait expédier 



effet & 



de leurs 
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jugement 
informations , S* M. ordonne qu'ils 
feront préfentement reçus * & qu'ils 
prendront place après avoir prêté le 
ferment accoutumé n . 
Le Garde-de*- Sceaux ayant dit qu'on 
fît entrer les trois Marquis , ils mirent 
leurs épées entre les mains du premier 
Huiflîer , & pafferent au premier Bar- 
reau. Le Garde-des-Sceaux adreffant la 
parole au Marquis de Biron , dit : „ Le 
Roi féant en fon Lit de juftice, a 
ordonné & ordonne que vous ferez re- 
çu en la qualité & dignité de Duc de 
Biron & Pair de France , en prêtant le 
ferment accoutumé „. Il annonça aux 
deux autres Marquis , que le Roi les éle- 
voit à la même dignité ; ils firent le fer- 
ment, & le Garde-des-Sceaux dit au 
Duc de Biron de prendre place après 
le Duc de Nivernois $ au Duc de Le- 



w 



i\ 



» 



3* 



de la Pairie de Frarue. 26$. 

vi , après le Duc de Biron , & au Duc 
4e la Vahere, après le Duc de Levi: 
Ce qu'ils firent, après avoir repris leurs 
épées. { 

Uufage d'enrégiftrer au Parlement les 
lettres de Pairie, n'eil pas fort ancien» 
Les premières lettres que Ton connoiffe 
de cette ëfpece avec quelque certitude, 
font celles du Duché-Pairie d'Alençon, 
datées du 1 Juin 141 4 (vieux ftyle): 
elles furent vérifiées ap Parlement le 
1 3 Mai 1415^ & enregistrées le même 
jour \ / Hifi ^ 

9 x Comtes a A* 

I/éreôion de la Pairie de Berry & lecçon & 4» 
d'Auvergne eft antérieure; maisfonèn- 3 *£ 9 * 
régiftrement au Parlement n'eft pas cer- 
tain en 1360 *. * v*eZ?te 

Pairs in-fbL 

Art. VI. ?,.L"'" 5 ' 

J) es procès de Pairie du quatrième âge. 

Si les aftes des procès civils des Pairs 
ne font aucune mention de leur affif* 
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tance , depuis que le Parlement a été 
rendus fédentaire , ils nVn confervent 
pas moins le droit dy opiner. Ils ont 
encore aflîfté au jugement de celui que 
la Ducheffe d'Angoulême eut avec le 
Connétable de Bourbon, Cette Princefle 
étoit mère de François I. Piquée de ce 
que le Connétable avoit refufé de l'épou- 
fer, elle lui fit un procès pour les biens 
dé la Maifon de Bourbon ; elle préten- 
doit que la proximité du fang les lui 
adjugeoit : mais le Connétable foutenoit 
que par un ufage immémorial, obfervé 
dans la Maifon de Bourbon , les biens 
étoient fubftitués aux mâles. La cauft 
fut piaidée au Parlement. Guillaume 
Poyet, depuis Chancelier de France, 
plaida pour la PrincefTe ; & François de 
Montholon , depuis Garde- des -Sceaux , 
parla pour le Connétable. Par arrêt du 
Parlement rendu avec les Pairs, la joui£ 
fance des biens fut ôtée à ce Prince, 
& les revenus mis en féqueftre. Le Roi 
promit de le dédommager j mais le Cou- 
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nétable n'écouta que fa vengeance , & 
fit un traité avec l'Empereur qui éblouit 
ce Prince par des belles promeffes. Les 
fuites funeftes de cette affaire font con- 
nues ; on peut fur ce procès lire les Au- 
teurs qui ont travaillé fur le manufcrit 
de Dupuy, n°* 484, & fur celui de 
Brienne , n 9 . 1 84. 

Mon deffein n'eft pas de m'étendre 
fur tous les procès civils des Pairs ; en- 
core moins d expofer ceux qu'ils ont 
foutenus , n'ayant aucun rapport ni à leur 
Pairie, ni au Gouvernement féodal. Le 
Duc de Mazarin en a perdu trois cents 
environ au Parlement : non que le fou- 
venir du Cardinal de ce nom, dont il 
étoit l'héritier, inclinât les juges en faveur 
de fes parties adverfes; mais parce que 
dans le fond il a voit tort , & quil n'a 
jamais voulu croire fon confeil , en 
payant néanmoins bien cher les plus 
habiles Avocats. Tl agiffoit fur un prin- 
cipe qu'on ne - fuit pas ordinairement ; 
Je fuis bien aife , .difoit-il , quon tâefaffc 
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des procès fur tous les biens que j'ai eus 
de. M. le Cardinal; je les crois tous mai 
ccquis ; du moins quand fai un arrêt 
en ma faveur, ç'efl un titre ,& ma conf 
eience efl en repos. La plupart de ces 
procès ne concernaient ni la Pairie du 
Duc de Mazarin, ni {es prérogative! 
de Duc & Pair, ni le Gouvernement' 
féodal Les plus grand nombre ne fut 
porté au Parlement que par appel $ car 
les Pairs depuis long-temps n ont point 
toutes leurs caufes commifes en première 
inftance au Parlement; il n'y a que cel- 
les qui regardent direftement leur Pairie 
qui ayent cette prérogative. Louis XIV , 
dans fon édit de 171 1, art. VIII, dé- 
clare „ que toutes les conteftations fur 
jj les Duchés-Pairies, rangs, honneurs, 
„ & préféancesy attachées , feront por- 
tées direftement au Roi , afin que 
S. M. puifle en commettre la con- 
noiffance , fi elle ne juge pas à pro- 
pos de les décider par elle-même ,,. 
On eft donc aujourd'hui dans l'opinion 
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k la Cour , qu'il dépend du Roi de 
choifir un tribunal, ou d'en compofer 
un pour juger ces fortes de différends. 
Tel fut le démêlé que les Pairs eurent 
dans le dernier fiecle avec les Préfi- 
dents à Mortier , fur l'honneur d'opiner 
les premiers dans les lits de juftice. 
L'affaire fut décidée en faveur des Ducs 
& Pairs , dans un Confeil d'Etat tenu à 
Paris iè 26 Avril 1664. 

Dans la première partie des lettres 
hijloriques, p. 135 , on fuppofe que les 
Princes du Sang & les Pairs portent 
toutes leurs caufes civiles dire&ement 
à la grarid'Chambre du Parlement-, cela 
n'eft pas exaft. M. le Duc d'Orléans a 
feul ce privilège, eu vertu de lettres-pa- 
tentes ai hoc ; les autres Princes n'ont 
que le committimus ordinaire aux Requê- 
tes du Palais. A l'égard des Pairs, il 
n'y a que les caufes qui intéreffent le 
fonds de la Pairie, qui ayent ce droit, 
fous le bon plaijir du Roi * lorfque les 
créations de* terres en Duchés-Pairies 
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fe font fans diftinâion du reflbrt des au- 

* Journées tres j u fti ces Royales *• .. 

audienc. 1. 1, J 

p.aç,&t.a> Ces obfervations fuffifent quant aux 
p# 332# affaires civiles des Pairs. Le grand in* 
, térêt fe borpe aux affaires criminelles y 
& à cet égard, il faut d'abord confia 
dérçr, dans ce quatrième âge de la Pai- 
rie j le droit d'un Pair d'être jugé par 
les Pairs, puis expofer l'opinion des. 
Pairs de cet âge fur Tafliftance & la 
préfidende du Roi à leurs procès : exa- 
miner enfuite s!ils peuvent renoncer aa 
droit d'être jugés par leurs Pairs ; la for- 
me des ajournements , & enfin les exem* 
pies des procès que cet âge de la Pai- 
rie fournit. : 

Du droit des* Faits de juger ter Patrsi 

M. • de Marillac préfume qu'on ne 
trouve d'autre fondement que l'ufage 

* Mém. à cette prérogative * , & que comme 
Mss^p. 199 Pufi|gè a ^ fur ce pokit, ia plus 
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grande certitude eft dans la volonté du 
RoL . : 

Cependant il paroît Certain que Charles 
VII a douté de fon pouvoir à cet égard. 
Ce Prince, en 1458 , avant que de faire 
le procès au Due d'Alençon , confulta le 
Parlement fur les formalités que Ton de- 
voit y ofciferver. La confultation fut por- 
tée par Tudert, Maître des Requêtes, 
lequel rapporta la réponfe fiiivante con- 
çue eft T fept articles *. • - . . . \ •Uaftec 

-, Le Roi demandoit i°. quels étoient e ii daté < 
les juges à qui la compétence. des eau- *° g vl jf 
fes> pterîbnnelies des Pairs appartenoit , Pâques 
& fi par Titiftitutiorc du Parlement ces 
caufes lui étoient réfervées ? La Cour ré- 
pondit ;.„ Que .par les procès de Ro* 
,* bert d'Artois , & de Jean de Mont-* 
„ fort 9 8tdu Roi de ; Navarre , il paroif- 
» foiï que le Roi lui-Ynême a été leujr ' 
79 î«ge dans -une féahee des Pairs dbn? ■ l 
„ Moquée à cette fin avec quelques-uns 
^ dés Seigneurs du Parlemeny , daur 
# très Nàabtes; dekforiï Royaume & de 
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yj fon confeil étroit; & que ni dans 
„ rinftitutîon du Parlement , ni dam 
f9 aucune ordonnance poftérieure, on 
„ ne remarque qu'on lui ait réfervé 
9y les caufes qui touchent les perfcnnes 
p & l'état des Pairs de France. 

Sur quoi M. de Marillac obferve , 
que c'eft d après cet article de la coniui- 
tation y que le Duc d'Angoulême follicita 
& obtint du Roi Louis XI des lettres- 
patentes qui font datées du 13 Oc* 
tobre 1463, où ce Prince déclare, 
que le Comte , en ce qui concernoit 
fa perfônnej ne feroit tenu de répon- 
dre qu'au Parlement de Paris f garni 
de Pairs, S'il en eut été bien certain % 
ajoute M. de Marillac, par fa qualité de 
Pair y il rien eût pas dejîré des lettres- pa- 
1 Même tentes *. Mais un Ecrivain moderne ré- 
, p * *°° pond à cette difficulté en ces termes * : 

♦Lettr.hif- r m 

>r. fur tes „ Le droit de tunrage dans les aile m- 






>* 



™+u m ~ 4 * m „ biées f & le droit de n'avoir qu'elles 
pour juger en matière criminelle , ont 
toujours marché de pair, La reftric- 

„ tion 



v 
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*, tion de l'un a tellement emporté la 
>, reftriôion de 1 autre, qu'en perdant 
„ le premier ,ona perdu le fécond. Ce 
*, ne peut être que parce qu'on a re- 
„ gardé ce dernier droit comme une 

fuite nécefTaire de la prérogative d'ê- 
„ tre- membre de cet augufte corps, 

& de cet ancien droit général de 
„ n'être jugé criminellement que par 
„ fes Pairs. Ainfi parce qu'en ceffant 
„ d'entrer au Parlement, on a ceffé 
^, d'en être membre , & d'avoir pouf 
„ Pairs ceux qui le compofent, on a 
%J cefîe conféquemment de les avoir 
w pour fes feuls juges en matière cri- 
„ minelle. D'où il réfulte par la rai- 
„ fon contraire, que quiconque a droit 
„ de fuffrage au Parlement, étant mem* 
„ bre de ce premier corps de l'Etat , 
„ & ayant pour Pairs tous ceux qui le 
„ compofent , il a néceffairement le 
yi droit de n'être jugé en matière de 
„ crime , que dans la Cour pléniere du 
„ Parlement, comme le Parlement'* 

T§me IL $ 
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„ fon tour a feul le droit exclufif d'en 
„ être le juge : car c'eft une préroga- 
„ tive réciproque entre le corps & les 
„ membres; c'eft un droit foiidairede 
„ tous & chacun des Pairs les uns fur 
oyJettr. ,J les autres * fV 

iT'£S 2 °- Charles VII > demandoit au Par- 
& P- 5°> lement fi les caufes des Seigneurs du 
Sang , non Pairs ,. font auffi'privilégiées 
que celles des Pairs? La Cour répon- 
dit „ qu'elle ne pouvoit donner con- 
„ feii fur ce chef , parce qu'il y avoit 
^ à fon tribunal un procès qui le con- 
„ cernoit. 

3 Ç , Le* Roi fouhaitoit apprendre 
fi le Duc d'Alençon tenoit fon Duché 
en Pairie , & s'il devoit jouir du pri- 
vilège des Pairs? 

„ La Cour fit à cette demande une 
„ rêponfe affirmative» 

4°. A la queftion , fi les Pairs de 
nouvelle création dévoient être appel- 
lés avec les anciens au jugement du 
Duc d'Alençon , & s'ils dévoient jouir 
des mêmes honneurs ? 
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„ La Cour répondit encore affirma- 
v tivement , & appuya fa réponfe fur 
„ les trois procès criminels déjà cités, 

5 Q . Le Roi démandoit fi tous les Pairs 
fans diftinftion dévoient être convoqués 
pour le jugement , s'il fuffifoit de les 
appeller , & fi les députés des abfents 
pouvoient opiner? 

„ La Cour répondit , que le Roi de- 
„ voit appeller indifféremment tous le$ 
„ Pairs ; que Tabfence de quelques-uns 
„ nobiigeoit pas le Prince à furfeoir au 
„ jugement, &que leurs envoyés nV 
„ voient pas droit d'y opiner. Cette dé- 
„ cifion fut autonfée du procès fait à Jean, 
„ Comte de Montfort, Duc de Bre- 
„ tagne, à Robert d'Artois, & à Char* 
„ les-le-Mauvais , Comte d'Evreux,& 
„ Roi de Navarre. 

6 9 . Le Roi propofoit au Parlement 
s'il étoit néceffaire que le Roi fut pré- 
fent à Tinftru&ion & au jugement d» 
procès? 

„ La Cour fit réponfe, qu'ctf rie 

S i) 
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# poûvoit obliger le Roi d'y atëfter ^ 
„ que néanmoins il convenoit qu'il fut 
fJ préfent à l'un & à l'autre , & que 
$, les exemples déjà cités ne permet- 
j, toient pas d'en difconvenir. 

7 P . Comme des affaires publiques & 
préfixantes pouvoient obliger le Roi de 
s'abfenter, il demandoit s'il ne pou voit 
pas nommer un Seigneur pour préfider 
à fa place? 

„ La Cour répondit qu'une occupa- 
^ tion indifpenfable , qui appelleroit le 
„ Roi ailleurs, dëvroit alors l'engager 
w à différer l'inftruôion & le jugement 
w du procès, & que cette furféance 
„ fembioit au moins plus convenable. 

, Ce dernier article eft fondé fur l'i- 
dée , que les Pairs font inféparabies du 
Roi i qu'ils n'ont que lui pour chef; 
que fans lui leur corps ne fauroit être 
parfait 7 & qu'il n'y a que le Roi féal 

n.aes qui foit leur Préfident * (i). Exami- 

p. s 6, . 

édit (x) Boulainvillicrs ne paroft pas content de la 
rlpouie du Parlement à la confulrauon de Char- 
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ttons plus particulièrement l'opinion des 
Pairs du quatrième Age à cet égard, 

S- h. 

Qu fenàment des Pairs modernes fur la 
préfence du RoL 

Les Pairs modernes font fort éloignés 



les VII. Je ne puis nf empêcher de dire, obferve- 
%-\\ r que le Parlement fembîe pour lors avoir o%*> 
bliè le lit dejuftice de 1387 , & la célèbre protefta- 
tion d*>s Pairs de France , d*nt a&e leur avoit été 
donné. H rapporte cette protcftation , où les Pairs, 
demandoient au Roi des lettres par lesquelles il cer- 
tifie, que tes procès faits au Duc de Bretagne &aik 
Roi de Navarre (ans leur intervention, ne porteront 
aucun préjudice à leurs droits; ce qui leur ayant 
été accordé , les lettres ont été commandées. JL,è Par- 
lement, continue Boulainvilliers, obferve le filenc* 
fur ce fait, parce qu'il n'a eu aucune part ni à la 
proteftation des Pairs, ni aux lettres que le Roi leur 
a fait délivrer eon formes à leurs demandes. Voy. lettt. 
fur les anc. Pari. /, 3, p. 130, 160, édit. 172&. 
Mais Boulainvillers fait ici une mauvaile querelle au 
Parlement; fa réponlè au premier article de lacoi*» 
foliation, levé toute équivoque. 

Siij 
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de penfer, que la préfence du Roi ne 
fou pas néceffaire , lorfqu'ils font affem- 
blés, foit pour juger un Pair , foit pour 
terminer quelqu'autre affaire qui regarde 
la Pairie* Voici ce qu'ils en ont dit dans 
fcur troifieme mémoire pour fervir de 
îéponfe à celui de MM. les Préfidents 
à Mortier : „ Les Pairs font inféparables 
t , du Roi, n'ayant que lui pour leur 
„ Chef, fans lequel leur corps ne fau- 
„ roit être parfait; auffi les Rois ont-ils 
„ dit eux-mêmes , qu'ils étoient une 
„ portion de leur honnepr, & les Pu- 
„ bliciftes les ont appelles les premiers 
„ membres de l'Etat, & les ^plus illuf- 
5 , très portions de la Royauté. La re- 
„ lation d'eux au Roi eft fi effentielle 
5 , & fi néceffaire, qu'il rue peut non plus 
Jy y avoir des Pairs fans Roi, que des 
5 , fujets fans Seigneur , puifque Pair 
5 , fuppofe néceffairement un Seigneur 
„ fupérieur , dont le Pair foit le pre- 
v mitr vaflal, d'où vient quii n'y a 
„ point de Pairs dans les Républiques j 



de la P curie de France. %rj^ 
„ & bien-loin que les Pairs ayent lien 
„ d'exclure les Rois de leurs affemblées, 
„ ils n en peuvent point faire de confî- 
$> dérables que le Roi n'y foit , corn- 
3 , me le Chef inféparable de leur corps. 
„ Auffi le Parlement répondant aux de- 
„ mandes de Charles VII, en 145 8 > 
» ne dit pas feulement, que dans ces 
„ rencontres, tous les Pairs doivent être 
^appelles, & y affifter quand ils font 
„ préients ; mais même que les Rois doi- 
9y vent affifter au moins aux jugements 
„ interlocutoires & définitifs ; & que s il 
^furvenoit quelqu empêchement nécejfaire 
Jy au Roi 3 d feroit plus convenable de 
* >y proroger & remettre F expédition de Faf 
9 > faire jufquà quelqu autre temps , quil 
i*y p ourrou * tre ou vaquer , que <Fy 
ji commettre un autre en fon abfence^ & 
# y ne Jetrvitye point e{ autres affaires, que^ 
99 le Roi ru fût . préfent & fêatit en fa 
^ Cour. 

Les Pairs, après gvoir rapporté une 
des réponfes du Parlement à la conful- 

S iv 
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tation de Charles VII, continuent , pour 
établir la néceffité de laffiftance du Roi , 
à dre : „ La féance que François I leur 
„ donne pour toujours le plus près de 
„ la perfonne facréé des Rois , & qu'ils 
„ ont inviolablement confervée jufqu'à 
„ préfent, eft encore une marque bien 
„ authentique , qu'il* n'en doivent jamais 
„ être iëparés par qui que ce foit; car 
„ les Princes du Sang y font comme 
„ les premiers de leur corps : & pour 
„ faire voir par une confidération bien 
„ remarquable l'attachement infépara- 
„ ble des Pairs au Roi, c'eft que par. 
5, mi eux il n'y en a aucun , même par 
„ représentation , qui foit Préjident : il 
„ n'y a que le Roi feul qui foit le -Chef 
„•& le Préfident de cet illuftre Collège , 
>, ainfi que l'appellent plusieurs Auteurs * 
„ de forte que toute i'afTemblée des 
„ Pairs, pour le jugement des grandes 
„ caufes, demande néceffairementle Roi 
» pour y préfider. 
Les Pairs, après avoir dit que U 
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préfence du Roi riefl pas toujours né- 
eeffaire dans le Parlement , & que ce 
Prince y ejl ordinairement repréfenté par 
les Préjidents *, ajoutent : Mais pour*V*xL^> 
le corps des Pairs , la' préfence de la 
perfonne même du Roi y ejl néceffaire; 
auffi le Parlement eft dans iufage d'in- 
viter le Roi à venir préfîder au juge- 
ment d'un Pair, lorfqu'on fait à celui- 
ci un procès criminel. 

Mais fans vouloir combattre les me* 
moires des Pairs , une invitation n'em- 
porte pas avec elle la néceffité de' la 
préfence; au contraire, elle paroît ex- 
clure cette néceffité. Au furplus, la pré- 
fence du Roi n'eft néceffaire , fuivant 
les mémoires des Pairs , que par le prin- 
cipe , que la Pairie ejl une pofdon dû 
la Royauté. Mais d'après ce principe, 
le Roi devroit être néceflairement pré- 
fent au jugement de toutes les caufes 
de Pairies. Or il eft certain, que le 
Parlement eft en pofljbffion d'être le juge 
•rdinaire, fans Pajfiflance du Roi 9 des 
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caufes civiles & féodales des Pairies, &c 
MM. les Pairs en conviennent eux-mê- 
mes, puifqu'ils difent dans leur mémoi- 
re , que la préfence du Roi neji pas tou- 
jours néceffabre dans le Parlement; ce 
qui d'ailleurs eft de notoriété publique. 

D'où Ion peut, ce femble, conclu- 
re, que la préfence du Roi n'eft pas 
non plus efTentiellement requife pour 
le jugement des. procès criminels des 
Pairs. 

Auffi voit-on que Louis XI , en 1 477 , 
établit une commiffion compofée de 
Présidents & de Confeiliers du Parle- 
ment, pour juger le Duc de Nemours, 
Ce fut le Chancelier Doriole qui y pré- 
fida , parce que le Roi ne jugea pas à 
propos de s y trouver j il obferva â-peu- 
près la même conduite en 1482, à l'é- 
gard de René d'Alençon , qui fut jugé 
comme un {impie Gentilhomme. 

Je ne donne pourtant point cet exem- 
ple comme un afte bien légitime , non 
plus que celui qui fe pafla fous Fran- 
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çoisïï, qui, en 1 560, nomma une com- 
miffion pour juger Louis de Bourbon- 
Condé. Ce Prince appella de l'arrêt 
qui avoit inftitué cette commiflion ; il 
réclama les Pairs comme fes juges na- 
turels. L'appel fut caffé, & les Corn- 
miffaires jugèrent ce Prince à mort ; 
ma^s cet arrêt fut annulié à fon tour 
par un lit de juftice en 1 561 , par Char- 
les IX j fuccefleur de François IL Les 
Princes du Sang, les Cardinaux, le* 
Pairs de France, & les grands Officiers 
de la Couronne y firent la révifion de 
cette affaire, & le Prince de Condé y 
fut abfous de la> conjuration d'Amboife 
<jui avoit fait le fujet du procès. 

Mais avant de paffer à Fhiftoire des 
procès les plus célèbres faits aux Pairs 
modernes, examinons d'autres queftions 
préliminaires* 
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$. m. 

Les Pairs peuvent-ils- renoncer au droit 
qiiils ont d'être jugés par leur* 
Pairs? 

Jacques d'Armagnac , Duc de Ne- 
mours , Pair de France , devint iufpeft 
à Louis XI , par fes intelligences avec 
le Duc de Bourgogne. Le Roi lui ayant 
déjà accordé deux lettres d'abollition* 
fit inférer dans la troifieme , datée du 17 
Janvier 1469 , que les fiefs du Duc fer 
toient unis au domaine de la Couronne 5- 
quil renonceroit au droit de la Pairie , 
& que Ton procéderait contre lui, com- 
me on procède contre un particulier, 
au cas qu'il vînt encore à manquer de 
fidélité à fon Souverain* On obligea et 
Duc à confirmer fa promeffe par fer- 
ment. Cette précaution n'empêcha pas 
Louis XI de veiller fur les démarches 
du Duc âe Nemours. L'argent que le 
Roi répandoit avec profufion, lui pro- 
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curoit de ces efpions qui connoiffent 
toujours, fans jamais être connus : ils 
lui apprirent que le Duc de Nemours 
fbmentoit dans la Guyenne & le Lan- 
guedoc une conjuration contre le Gou- 
vernement, & qu'il continuoit d'entre- 
nir des intelligences fecretes avec le 
Duc de Bourgogne. Le Duc de Ne- 
mours , fâchant que le Roi étoit inftruit 
de ks menées , fe retira dans fon châ- 
teau de Carlet en Auvergne : il efpéroit 
s'y maintenir contre la colère de ce 
Prince. Le château étoit fitué avanta- 
geufement; on ne pouvoit y arriver que 
par des défilés défendus par les Auver- 
gnats, mécontents du Gouvernement de 
Louis XL 

Le Sire de Beaujeu , chargé d'arrê- 
ter le Duc de Nemours, promit qu'on 
ne lui feroit aucun mal. Le Duc fe livra 
avec beaucoup trop de confiance, & 
fut conduit au Château de Pierre En- 
cife à Lyon, & delà à la Baftille. Le 
Parlement eut ordre de lui faire fon pro- 



285 Hijloirt générait 

ces : il avoua qu il avoit promis au Dut-* 
de Bourgogne, de faire pnfbnniere le 
Roi & le Dauphin. Ses juges le condam- 
nèrent à mort : l'Arrêt lui fut fignifié 
le 4 Août 1477, &• exécuté le même 
joiarj il eut la tête tranchée : tes enfants 
furent mis fur lëchafaud , & arrofés <U 
fonfang ; circonftance inouie , & que 
Thiftoire traite avec taifon de barbarie. 
„ Il étoit Pair de France, dit la Roche- 
„ Flavin ; mais cette qualité ne fut mife 
„ en fon arrêt, d autant que, par ac- 
„ cord fait entre Jui & le Roi le 17 Jaiv- 
„ vier 1469, il avoit renoncé à iaPai- 
„ rie, & confenti d'être jugé comme 
l* Ro <*« „ perfonne privée en cas de récidive* „. 
es Part 1. Mais le Duc de Nemours, en renon- 
ce. i<>n . ç ant ^ QUS conc ji t j on à f a prérogative, 

pouvoit-ïl la perdre fans une fèntence 
rendue contre lui ? ne fallort-il pas un 
jugement privatoire? Quelques Jurifcon- 
. ' fuites ont foutenu qu'il ne pouvoit en 
être privé, & que les Pairs avoient le 
dfoit de revendiquer i'accufé & le pro- 
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ces. Les Auteurs de cette opinion em- 
ployent l'exemple d'un Prêtre dont le 
Parlement inftruit le procès ; il eft or- 
dinaire alors qu'un Confeiller Clerc de 
la Cour en demande le renvoi au juge 
d'Eglife , & que le Parlement défère 
à cette demande , quand même le Prê- 
tre auroit renoncé à fon privilège. C'eft ' 
un fentiment ordinaire , que les Préfi- 
dents & les Confeillers des Cours de 
Parlement, ne peuvent déroger à leur 
privilège de n'être jugés en matière cri* 
minelie que par le Parlement même, 
les Chambres aflemblées *. Mornac, fur fur *^"* 
la loi 41 de minoribus , au digefte, affure 3* de la P ! 
qu'il l'a vu obferver plufieurs fois , & r ie desqu* 
qu'il a appris de M. de Harlay , Premier JÇg^ 
Préfident , que ce point de jurifprudence 
s'étoit toujours obfervé , ne confenfu de* 
linquentis vilefeeret apud inferiores digni- 
tas. Le même Auteur, fur la loi y? quis in 
fonferibendo , au code 29 depactis , rap- 
porte qu'un Maître des Requêtes , aceufë 
de crimes, avoit voulu reconnoître d'au* 
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très juges que le Parlement} qu'il fot 
néanmoins jugé par cette Cour les Cham- 
bres aflemblées, nonobstant fa foumif- 
fion à d'autres juges. 

Cependant quelques Publiciftes qui 
ont écrit fur les honneurs & les digni- 
tés , ont préteAdu qu'il n'étoit pas né- 
ceflaire de faire 4e procès à un crimi- 
nel de leze-Majefté pour lui ôter fes 
* Sixtînus honneurs* : Meffieurs de Guife , & leurs 
\ c'X "n ! partifans , dans le feizieme fiecle, ont 
l & 39- voulu autorifer cette maxime , & Té- 
tendre aux crimes notoires de leze- 
Majefté divine. Leur deflein étoit défaire 
déclarer infâmes ipfo facto , les religion- 
naires notoirement hérétiques; mais les 
Présidents le Maître & de Thou , & le 
Procureur -Général de la Gueile, em- 
pêchèrent que cette maxime ne préva- 
lût en France, & le Parlement de Paris 
n'a jamais approuvé les peines infligées^ 
fans inftruâion ni jugement préalables. 
Delà cette règle de jurifprudence fi bien 
défendue par nos Jurifconfultes : En 

France, 
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France , dit Loifeau , nul n'eft infâme 

ipfo jure. Cefi une règle générale, que 

tout ce qui avoit lieu ipfo faÔo vel ipfo 

jure au droit Romain 9 requiert à nous 

fentenCe déclaratoire \ * Traité d* 

- r\ ■• j t Office» 1, it 

Un voit donc que les uns ont regar* ck. 13 * n°. 

dé le droit des Pairs (au moins depuis ,0 * ' 

Philippe-le-Bel) comme un privilège ,- 

en prétendant qu'un Pair par fa rébel- 

lipn le perdoit $ d'autres l'ont confidéré 

comme un droit inceflible. 

M. de Marillac , fous Louk XIII , peu 
fatisfait de ce dernier fentiment, affu* 
roit qu'il y avoit des délits dont Ténor- 
mité eft (i notoire, qu'il faut àbfolument 
les excepter de la règle. Tels font les 
crimes de lezerMa^efté divine & hu- 
maine, le parricide, &c. *•-.■■• • M&uu 

Les défenfeurs de dette notoriété met- ^ MariUa* 
tent néanmoins une grande différence »* fu i et ** 
entre les affaires publiques & les par- 
ticulières; ils difent que s'il eft quef-*. . 
tion dans celles-ci de punir l'une des par- 
ties de fa rébellion, le tribunal à qui il 

Tome II. T 
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appartient de porter on jugement, eÛ 
feul en droit de condamner te coupa~ 
bte} maïs que dans celles-là, lorfque le 
délit eft û notoire & fi évident qu'il eft 
àuffî peu poiSble de Pexcufer que d'en 
| ' difcon venir, alors il n eft pas néceffaire 

d'attendre un jugement en forme. Se* 
Ion M* de Marillac , on peut en ce cas 
commencer par ne plus reconnortre : ni 
le privilège > ni le droit du Seigneur cou-* 
* Cette ju- pable ** . ' . 

cSezco^ On a fuivï cette jûrifprudence, lor^ 
Ss^IrE^ V e ^ an * ^ dïx-feptieme fiecle , le Duc 
pired'Âliem- de Rohan fut déclaré déchu du privi- 

«les années - • <_» *i» *.t .-!.,' . r . t . 

*159> *s tt * e S e ^ e P ame vP our avoïr «ît la guerre 
* **76. au Roi Louis XIII. On.adréffa au Pai^ 
lement de' Touloufe une çommiflîon 
pour faire -le procès à ce Duc. Quel-» 
% ques Pairs néanmoins prétendirent qu^ori 
n avoit pu traiter de l'honneur & de la 
dignité du Due de Rohan % & fes lui 
faire perdre fans Tavoir entendu ; qu'oa 
devoit porter le procès 4 au Parlement 
de Paris garni de Pairs > & que la çom- 
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:|&iffion envoyée à Touloufe étoit con- 
traire à la jurifprudence obfervée dans 
les procès intentés aux Pairs prévenus 
de crimes* 

Mais M. de Marillac foutinf dans un 
de fes mémoires MSS, que ce privilè- 
ge des Pairs na d'autre fondement que 
lufage, & qu'il n'eft appuyé d'àucuft 
titre , ni des regiftres de Ik Cour * ; »IW&p* 
i|U'en fuppofaiit même ce privilège fon* 
dé fur une prefcription immémoriale, le 
Due de Rohan en étôit déchu par fa rét 
kelliôn ; qu ainfi on ne pouvoir plus le 
traiter comme un Pair de France^ mais 
comme un particulier, dont le crime 
doiriètre jugé & puni dans le lieu o& 
il a été commis ; que le Priiïcé doit iêi 
voquer le privilège* qui fe convertit 
en abus, & que ceux qui en alîufent 
jae peuvent plus s'en fervir ; qu un Sou* 
verain né donnera jamais de privilèges 
contre lui-même j qu'en les accordant, 
il ne s'ôte point la liberté d'ùfér dé fon 
pouvoir pour nommer les Juges qu'il 

T ij 
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croit néceflaires , & capables de faire le 
procès à un Pair prévenu de crimes j 
qu'enfin un privilège fondé fur la fidé- 
lité , ne peut fervir à l'infidélité & à \m 
révolte. 

Le défenfeur da fentiment contraire 9 
en convenant avec lui de ce qu'il vient 
d'avancer y dit , quil faut néanmoins que 
le Pair [oit par un jugement déclaré dé- 
chu de [on privilège , avant que d'agi* 
contre lui t comme s'il en étoit privé j 
que cette privation étant une peine, il 
faut faire à l'accufé un procès avant 
que de lui enlever fon droit ou fon pri- 
vilège; que la notoriété du crime ne 
fuffit pas j qu'elle n'a d'autre fondement 
qu'un bruit public qui fe trouve /ba- 
vent faux. 

„ On ne connoit pas en France > dit 
„ un de nos Jurifconfultes , les peines 
„ encourues fans condamnation; il faut 
„ avoir recours aux voies juridiques 
j, pour conftater le crime , le rendre 
*Ti«hc 6e vraiment notoire , & le punir * « 

mort cm- / i **- 

p. f* 
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î-es juges ne peuvent condamner un cri- 
minel fans Tavoir entendu. S'il y a de* 
ioix quifiippofent des crimes notoires, 
<m doit les expliquer avec beaucoup de 
précaution , & jamais il ne faut les étea* 
-dre au-delà des cas qui y font expri- 
més , forfqu elles ne demandent ni feri? 
tence, ni citation. Pour affurer quua 
fait eft notoire, il faut que lui-même 
le (bit, que fes qualités & fes circons- 
tances le foient auffi; en forte qu'il n* 
refte au prévenu aucun moyen de s'ex- 
cufer ou de le défendre. Le moindre 
prétexte dans les crimes de leze-Ma- 
jefté , quelque léger & même quelque 
déraifonnable <jtf il puiffe être , fait pré- 
fumer que Taccufé pourra trouver une 
excufe, pour conferver fon droit & foo 
privilège i jvdqtfà ce qu'il foit convaincu 
& condamné* 

Ces raifons néanmoins n*ont pas em* 
pêche des Jurifconfultes de foutenir *, * $**&* 
, ? que le crime de leze-Majefté faifoit Re g aL £ 
n perdre ipfofaSto les honneurs & les & 39. 

Tu; 
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2, droits régaliens ; que Louis XI a pré- 
„ tendu que Charles, Duc de Bourgo* 
„ gne, coupable de félonie, avoit per- 
„ du la Pairie de cette manière i que 
„ la procédure qui précède les juge- 
fy xnents ordinaires, n'eft pas abfolument 
„ requife dans les cas dont il s'agit} 
>f qu'elle feroit même très-préjudiciable 
„ à la juftice, fi on 1 admettoit indifc 
„ féremment avant que de prononcer 
„ fur la peine que méritent les jcou- 
3} pabies dont le crime eft itidubita- 
,, ble. 

I. Cette procédure n'eft pas nécef* 
faire, dit M. de Marillac , „ parce que 
„ dans les chofes notoires & publique* 
„ ment maniftftes , jamais on n a re- 
„ quis la preuve ni le jugement r mais 
,, la punition „. Evidentia fceleris non 
indiget clamare aceufatoris : latro mani» 
fefius , feditio protrupta , factio cruenta^ 
yel alla jufla caufa moram non recipit x 
nonpanœ feftination* 7 fcd pr<zvenicndi p$- 
riculi eaufcL 
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IL „ Elle tft contraire à 1 ordre des 
t , jugements , parce qu'en France la 
„ -feuie accufation fait le choix de la 
to jurifdiôion „. M. de Marillac entrer 
prend de le prouver par l'exemple d'un 
Eccléfiaftique àccufé de faufle monnoie 
devant un Prévôt des Maréchaux ok 
un Prélîdialî, il allure que le Prévôt 
peut connoîtrede ce crime, malgré Pop- 
pofitîon de l'accufé qui réclame fon in- 
nocence , & ITfààaL de fon Diocefe 
comme fon vrai juge: Autrement r dit-il, 
il senfuivroit cette confluence infuppor- 
table r qxi il faudrait juger un. procès pour 
connoitre la vérité d'une accufation , avant 
que de favoir qui en feroit le juge* 

I1L Elle feroit préjudiciable à la ju£ 
tice ; car ou le délit demeuroit impu- 
ni , ou il en naîtroit des longueurs qui 
arrêteraient la célérité néceffaire pow 
punir les crimes , & détourner les mé- 
chants de les commettre. Ajoute^, dit 
dit M. de Marillac , que fi le trime de 
k^e-Majefié % au moment qu il eft coçimis* 

Tiv 
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emporte la perte des biens du coupable , à 
plus forte raifon £mporie-t-ïl celle de fes 
privilèges. 
Traité <îe . ^ai$ un Jurifconfulte moderne * éta- 

mort ci- " t i. • ' t/r/ 

\ $ p. jo. but, quanta cette addition, une différen- 
ce entre les crimes de leze-Majefté & les 
délits ordinaires. Il dit qu'après la con- 
damnation du premier crime, fbn ef- 
fet remonte jufqu'au jour où il a été 
commis ; au-lieu que dans la plupart des 
autres délits , l'effet de leur condamna- 
tion ne doit commencer que depuis la 
fentence qui déterminé leur peine: mais 
toujours faut-il un jugement préalable, 
foit du crime de leze-Majefté, foit des 
autres délits. On peut confulter les Pu- 
bheiftes ou les Jurifconfultes qui ont 
écrit fur un point fi important. 
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$. IV. 

Les Seigneur*, non Pairs , défendus eùâ 
Sang Royal , par la ligne naturelle y 
peuvent-ils réclamer Us privilèges des- 
Pairs l 

Jean V, Comte d'Armagnac , accuffc 
d'avoir époufé fa fœur , & commis d'au- 
tres crimes , fut pourfuivi en juftice au 
mois de Mars 1457; il prétendit qu'on 
devoit procéder contre lui en forme de 
Pairie , parce qu'il étoit iflu du Sang 
Royal par les femmes *. On n'eut au- *Reg.c™ 
cun égard k fa demande; il fut banni * 57 ? r * 
par un arrêt rendu le 13 Mai 1460, 
& fes biens furent confifqués* 

En 1461 , l'onzième d'Oâôbre, il ob- 
tint des lettres de rappel de ban. Quel- 
ques années après, ayant été convaincu 
d'avoir des intelligences avec les enne- 
mis de l'Etat, le Parlement, fans être 
garni de Pairs, rendit contre lui un ar-' 
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Prouv.des rêt le 7 Septembre 1470*. Le Comte* 
û£ 9 p^ en défendant fa ville de Leiôoure , fut 
ï- tué le 5 Mars 1473; il ne l a ^ a P ^* 

d'enfants de, fa femme Jeanne de Foix. 

; ' . S- V. 

jD* la forme des ajournements dans le 
quatrième Age de la Pairie. 

L'exemple de l'ajournement donné 
en 1 386 par le premier Hbflier du Par- 
lement au Roi de Navarre , Corn» 
d'Evreux, paroît avoir fait loi pour les 
ajournements du quatrième âge de la 
Pairie. 

En 1470 , fous Louis XI, le Duc de 
Bourgogne ,accufé de crime d'Etat , fut 
affigné en la Cour des Pairs par un {im- 
pie Huiffier du Parlement \ delà eft ve- 
nu le proverbe, Sergent de Roi ejl Pair 

'AiulcTA- à Comte *• 

*l p - 4 En 1 567, le 7 Oftobre, le Roi ex- 
pédia un ordre à des Hérauts pour al- 
ter citer de fa part le Prince de Condé, 
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l'Amiral de CoUgriy , & d'Andelot fon 
frère. 

Les Pairs qui doivent affifter au ju- 
gement , font convoqués par le Roi , lors- 
que le procès eft fait en vertu d une 
déclaration du Roi ; fi ce procès eft ins- 
truit fans une commiffion particulière 
adreflee au Parlement , alors cette Cour 
charge un des Greffiers en chef d'in- 
viter les Princes du Sang & les Pair* 
au jugement, avec cette différence f 
qu'il ne laifle point de billets aux Prin* 
ces: il faut qu'il leur parle ; mais il etf 
laifle aux Pairs. Pour la fuite de la mè-> 
me affaire, c'eft un autre que le Gref- 
fier qui porte les billets aux*Paifo<. 
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$ VI- 
DAT procès criminels faits aux Pairs du 
quatrième âge* 

N*. L 

Procès du Duc ctAlençon* 

Un démêlé de préféance prétendue 

* H», des parle Comte d'Alençon, * fur le Duc de 
lençon, &c. Bourbon y fut le motif qui fit ériger et 
P- 3 l6 « Comté en Duché-Pairie. Jean, premier 

du nom , Comte d'Alençon , difputoit 
cette prérogative à Jean premier du nom 
Duc de Bourbon/ Celui-ci étoit pliû 
éloigné de la tige Royale, que celui- 

* Mé». là i * mais il étoit Duc; & foutenu de 
5e a rorig!dc$ cette qualité , il ne voulut point céder la 

MS&t P a! r$ %> ériorité de fon ran g- 

En 1 4 1 3 , le 20 de Novembre , Char- 
les VI fit un règlement en faveur du 
Comte d'Alençon ; mais n'ayant pu de 
cette manière terminer le différend des 
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deux Princes , il fut obligé d'ériger Alen- 
$on en Duché-Pairie. Les letttres d'é- 
reôion font datées du premier Janvier 
141 4 (vieux ftyle); elles furent enré* 
giftrées le 13 Mai 1415. 

Jean II, Duc d'Alençon* mécontent 
de ce que le- Roi Charles VII lui avoit 
dté.la Lieuteaance-générale de fes ar- 
mées, fe lia avec les Anglois. Il entre- 
tint contre le Roi les mauvaifes difpo* 
iîtions du Dauphin Louis, & fut regar- 
dé comme un des principaux fauteurs 
de la révolte de ce Prince, qui éclata 
•n I4j6. 

Le Comte de Dunois-eut ordre d'ar* 
i^terlé Duc d'Aleriçon, qiïîle conduifît 
il Melun.L'accufé y fut interrogé par le 
Comte d'Eu & le Connétable de Ri- 
chement. Le Duc ne leur fit d'autre 
léponfe , finôn ; , f il il dirait fort fait au 
jRoi > & non à un autre. On le mena 
au Roi, qui l'envoya prifonnier à Lo- 
•hes î il y demeura au moins dix-huit 
mois. Ce* fot pendant ce temps que le 
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Roi confultaje Parlement de Paris ftr 
les formalités quïl falloit obferver en 
feifant le procès à un Pair de France. 
Le mémoire qu'il envoya à cette Cour 
contenoit fept quefHons> auxquelles elle 
* Lettr.far fo fept réponfes. 

es ane^Parl. T tv • j j . • . « 

i, 3 ,p. i6o $ Le Roi demandât entr autres chô- 
mait. i 7 a8. ^ es ^ ^ ^ i'iqftitution du Parlement, les 
caufes perfotinelles des Pairs lui étoiènt 
réfervées ? La Cour répondit , „ que lé 
„ Roi a été le juge des procès faits à 
„ Robert d'Artois, à Jean de Mont- 
„ fort, & au Roi de Navarre, Comte, 
„ d'Evreux ; qu'ils ont été jugés dans 
„ les affemblées des Pairs;, où il y avoit 
„ des Seigneurs du Parlement , d'autres 
„ Notables du Royaume, & de l'étroit 
„ confeil du Roi j qu'on ne trouve, n> 
„ par i'inftitution du Parlement, ni *pat> 
,> aucune ordonnance poftéjdcurç / qu'on: 
„ ait fait aucunes réfervations des pre«* 
*, ces intentés aux Pairs. 
: Les regiftres duPartemçnt où fe trou* 
ve cette confultation, expofent ce qui 
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lut obfervé dans les féances du lit de 
juftiçe où le Duc tl'Alençon fot jugé *. la d * J^ 
Le Roi convoqua ce lit de juftice à te"- £ ur les 
Montargis : le Duc de Bourgogne étant tràfieme 
fur le point de partir pour s'y rendre,. Y«ol™£. 
reçut une lettre du Roi qui le difpen- d « M - ^ 
(bit,* de faire ce voyage. Une maladie Bouiamr. pr 
contagieufe dont Montargis étoit afili- l6z & l 3? * 
gé, obligea s de changer le lieu de ra£ 
{emblée; elle fe trouva à Vendôme au 
mois d'Août. 

M. de Marillac * afTure qu elle fut *Mém.Msfc 
compofée d aucuns Princes du S/mg, de ^ M * nlls 
cinq Pairs cfEglife, du Comte de Du- 
nais, du Chancelier de France 9 - & et au», 
très perfonnes du Confeildu Roi > de plu- 
fieurs Comtes & Barons , de vingt-deux 
Çonfcillers du Parlement , fei^e laies & 
Jîx Clercs, & de quelques Maures des 
Requêtes* Jean Juvenal des Urfins , Ar- 
chevêque de Reims, les autres Pairs 
Ecdéfîattiques, TEvêque deParis, l'Ab- 
hé de St. Denis, fe retirèrent de Pâf- 
femblée, après avoir fupplié le Roi de 
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préférer la miféricorde à la rigueur de 
la juitice. Le Duc d'Alençon y fut con- 
damné à mort. Lé Roi fit grâce de la vie 
au criminel , à la prière du Duc de Bre* 
LoKncau, tagne \ Les fiefs d'Àlençon, dé Ver- 

(Ld^Brct. , » ■ . i 

If p. 669. neuil , de Samblançay revmtent au do- 
maine. Le Roi rendit le Perche, No- 
gent-le-Rotrou, & quelques autres Sei- 
gneuries qui avoient été cônfifquées , à 
René , fils du Duc d'Alençon , pour ea 
jouir lui & fes defeendants mâles. L'ar- 
rêt de mort fut fignifié au Duc par Yve* 
de Scepeaux, (1) Grand Préfident de Pa- 
ris } ceft ainfi qu'on nommoit alors le 
Premier Préfident du Parlement. Le Roi 
commua cette peine en celle dune pri- 
fon perpétuelle à Aiguës-Mortes, où le 

Duc 



(i)M. de Marill. dans fon méro. MSS. fbl.„53» 
dit que ce fut par Helye la Truette'^ Préfident as 
Parlera. ;Jean le Boulangé, Copfeiller; Jean Bureau^ 
Confeiller & Tréforier de France , qui ne font nonw 

aies entre les Juges- 
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©ne fut envoyé 5 il y ctemeufa jtifqu'4 
Ja fin du règne de Charles VIL 

Louis XI lui' rendit la liberté * le - 
Duché d'Alençôn, fe$ autres biens, Se 
lies prérogative^ Les lettres de ce re- 
tabliffement font datées du onzième- 
d'Oâobre 1461 ; mais le Duc d'Alén- 
çon ^ eônenri 4e toute fupériorîté , & pi», 
,f»coi«derautorité»btîxàirè de Louis Xï r 
jemradans la ligue des Grinces pôlfr lé 
bien public. Là ligue éclata: par Pen* 
levement de Charles > frère du Roi. Lé 
bâtard d'Armagnac le conduifit en Bre- 
tagne t la guerre duip environ un an: 
an fit la paix à Conflans, en 1465 j 8c 
le Duc d'Aiençôn fat compris dans le 
traité de paix avec les autres confédé- 
rés.Louis XI, plus politique que le Duc* 
veilloit avec attention fur toutes {es de- 
marches ; informé que ce Prince con- 
tinuoit fes intrigues avec le Duc de 
Bourgogne & les Anglois fes enne- 
mis, il le fit arrêter en 1472, & con- 
duire à Paris pour être jugé par le Par- 

Tome IL V / 
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lement. Le Roi j convoqua les Pair*, 
les Comtes de Foix, de la Marche y & 
d'Eu : on di,t que ces Comtes forent 
créés Pairs pour opiner ( iX M. Je Chan- 
celier qui y préfldoit* piononça, le i* 
Juillet -147.4* l'arrêt qui condamnât le 
Duc à perdre la tête. Le Roiétoit Ton 
filleul y & il faimoit comme un homme 
qui avoit fort haï le Roi fon père. U 
commua la peine en , prifcft : dix-fept 
mois aprèsil rendit la liberté au Duc y 
aéUon de clémence: doutant plus remar- 
quable, que de toutes les vertus toya* 
les > c'étoit celle que Louis XI pratiquoit 
le moins. 

Le Duc d'AlençQn méritoit quelque 
pitié : les fautes qu'il avoit faites, furent 
plus celles de fes officiers que les fien- 



(i)M.MariIK mém. déjà cité, obferve, qu ayant 
dit que ce deuxième procès du Duc (TAlenç. a été 
jugé au Par/. 9 cela montre que le précédent avoit 
été jugé par des Commijfaires , & non au Parle* 
ment y dont il n'ejt pas fait mentiw* 



9» 
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99 
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ne* ,. II fut fi malheureux dans le 
„ choix de fes Gonfeiliers, dit M. Ame- 
„ lot , que la diligence manquant aux 
uns , iïhabiieté aux autres , l'approba- 
tion publique à tous, il fut fou vent 
blâmé dans le monde pour les fau- 
„ tes d'autrui, & fur-tout deux fois pu- 
„ ni pour celles de fes Miniftres qui le 
„ flattoient d'être indépendant (1) „. 

René, Comte du Perche , fuccéda à 
Jean II fon père, au Duché .d'Àlençon. 
Quoiqu'il eût toujours donné au Roi les 
marques d'une fidélité inviolable, on 
laccufa néanmoins d'avoir tenu des dif- 
cours contre le Gouvernement , & d'ê- 
tre lié avec le Duc de Bretagne , en-r 
nemi de Louis XI: il fut enfermé dans 
Vincennes en 1481 j on lui fit fon pro- 



(i) Voy. le procès crim. fait à Jean, Duc d'AIeih 
çon, en 1458 & 1574» in-folk> MSS. de M, te 
Chancelier Seguier, dans la biblioth.de 5t. Gerraain- 
des-Prés : il eft imprimé dans le recueil de M. Du- 
puy concernant l'hift. de France , in-4 9 - é&U ^5û 

V ij 
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ces. Sçs Juges, en 1482, le condam- 
nèrent à demander pardon au Roi, & 
à recevoir garnifon royale dans fes châ- 
teaux. Son innocence ayant été recon- 
nue fous Charles VIEE ,. il obtint la main-* 
levée de fes biens y & mourut à Àlençotv 
le premier Novembre 1 49.2» 

Charles fqn fils, en 1500, fut réha- 
bilité par Louis XII, dans les préro- 
gatives de la Maifoa d'Alençon : efle 
fut éteinte par la mort de ce Prince ar* 
rivée en 1525 , après avoir fiibfifté 203 
ans. Françoife & Anne y deux fœurs 
du dernier Duc y réclamèrent fa fuccef- 
fion. Le Procureur-Général prétendoit 
cjuÀlençon, le. Perche, & les fiefs qui 
en dépendoient, ayant été accordés en 
appanage , dévoient être réunis à la Cou- 
ronne. Les fœurs au contraire les ré-* 
clamoient > comme ayant appartenus en 
toute propriété à leurs ancêtres. Ce pro- 
cès fut termite au profit du Rot; mais 
par deu* tranfaôions,lune fignée lé a 
Février 1 563 ? & l'autre le vingt-deuxie- 
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me du même mois de la même année, 
le Roi Charles IX laiffa au Duc de 
Vendôme, iffu deFrànçoife d'Alençon , 
Château-neuf en Timeraîs, & Cham- 
pront : & à Louis de Gonzague, Duc 
de Neyers* petit-fils d'Anne, Senon- 
ches & Brezolles, qui furent érigées 
en Principauté , fous le titre de Man- 

toue * Cho^nT^ 

Pendant une partie du temps que dkHbomaa. 
dura ce procès, Marguerite d'Orléans, ^J^Jsc 
veuve de Charles, Duc d'Aleriçon, jouit ^JPf/ > ou _ 
par droit de douaire , du Comté du chant îes 
Perche. Elle mourut en 1 549; alors ce R i,p. 690, 
Comté & le Duché d'Alençon furent édi ^ * 6 »* 
réunis à la Couronne : on laiffa néan- 
moins fubfifter les prétentions de Fran- 
çoife & d'Anne d'Alençonj elles ne 
furent accommodées que par les tran- 
fa£Hons paffées en 1 563 , dont je viens 
de parler. 

Le Roi Charles IX aflîgna le douaire 
(1 ) de Catherine de Médicis fa mère fur 

(0 Ce douaire eft celui qu'on nomme prifix & 

Viy 
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le Duché d'Alençon , & le Comté au 
Perche $ mais la Princefle confentit en 
}$66 , que i'im.& l'autre fuffent don- 



conventionnel '} il eft plus ancien We le coutumier. 
Avant l'ordonnance de Philippe-Augufte , en 12 14 , 
les femmes n'avoient pour douaire que le préfix. 
Cette ordonnance eflt la première loi qui ait établi 
le douaite^poutwnier, qui et oit de la moitié de ce 
que le mari apportoit en mariage* 

Philippe-Augufte , dans fan ordonnance, excepte 
fa Couronne & les Baronnies qui en relèvent* Ayant 
& après cette loi, on ne trouve ni Reine , ni veuve 
de Prince appanagé ., ou Pair de France , qui ait 
joui du douaire coutumier* ni aucun arrêt qui l'ait 
adjugé à la veuve d'un Roi, ou d'un Prince de 
France appanagé fur les terres d'un appanagé , ou à 
la veuve d'un Duc & Pair for le Duché auquel la 
Pairie eft annexée; ces veuves ont toujours eu de* 
douaires préfix & convenus* 

L'ordonnance de Philippe*Augufte, qui excepte 
du douaire coutumier les Baronnies mouvantes de 
la Couronne, eft rapportée dans les inffituts coutu- 
riers de Loifel L 1 , tit* 3 ,art. 1 ,& par Philippe de 
Beaumanoir qui écrivoit en 1383, ché 13 des douai- 
res, p. 76, de fts coutumes de Beauvoifis» Je n ? ai 
point vu cette ordonnance dans le recueil des or- 
donnances par M. de Lauriere< ; , 
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nés en ajppanage à* François de France 
lbn fils : ce qui for exécuté par une 
déclaration datée de Moulins ie huitiè- 
me de Février 1566, vérifiée au Par- 
lement le vingt-unième de Mars de la 
même année. Charles IX y donne à 
François de France fon frère , les Du~ 
thés ctAknton & de Château-Thierry , 
avec les Seigneuries de Châtillon-fur- 
Marne & iEpemai 9 4es Comtés da 
Perche^ Gifors , Marne* & Meulan , 
4ivec la Seigneurie de Vernon , pour les 
tenir en appanage & Pairie. Le Roi dé- 
clare enfuite, qu'au défaut <f hoirs mâles 
iffus du Duc d'Alençon , fon appanage 
retournera à la Couronne, L appanage 
& Pautorité de ce Prince furent très- 
étendus : Charles IX r par des lettres 
du mois d'O&obre 1 5 69 , vérifiées au 
Parlement dans le mois de Novembre > 
.érigea le Comté de Dreux en Pairie, 
& celui d'Evreux en Duché-Pairie , pour 
François fon frère, Duc d'Alençon. Par 
des lettres datées £ Paris du mois de Ma 

V iv 
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157^ > vérifiées au! Parlement le 24 , 8t 
à la Chambre des Comptes le ving-hui- 
tieme, Henri III lui donna par accroifle- 
ment d'appanage & à titre de Pairies les 
Duchés d'Anjou ,deTouraine& de Ber- 
ry. Le Duc avoit à. Tours une Cham- 
bre des Comptes : foû Echiquier jugeoit 
fouverainement des caufes civiles & cri-* 
ininelles : le Duc préfentoit aux béné- 
fices con&loriaux 4ôfonappanage , & le 
Roi nomjnoit au Pape xeux que, le Duc 
a voit choifis.* 

La Reine Catherine de Médîcis fe fak 

fant lire le teftament de l'Amiral de Co^ 

> Mém. ligny, * y remarqua qu'il confeilloit au 

ek>t, 1. 1, Roi de donner àfes frères ni trop de biens \ . 

i3 & 54- jjj tr0 p <je pouvoir* Voilà , (dit-elle a* 

Duc d'Alençon qui étoit préfent) le bort 

fervice que vous rend F Amiral votre ami 

intime. „ Je ne fais pas , répondit le 

„ Duc, combien il maimoitj mais il 

„ a montré par ce confeil, combien il 

„ aimoit le Roi, & je l*en regrette 4a- 

„ vantage „. 
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Le Duc d'Alençon fit tenir deux fois 
fon Echiquier : le premier en 157 8 * 
aux mois de Septembre & d'O&obre ; 
l'autre en 1583 , dan» les mêmes mois; 
ce tribunal fat éteint par la mort du Due ; 
elle arriva en 1 584-, fes Pairies retour- k JJj^ 
nerent à la Couronne. de ce Prû 

dans le • 
cueil des 

™ • m* recueillis j 

TypHaine 

Procès fait à tépoufe d'un Prince du\J£* p 
Sang. 

Catherine de la Tremouille , veuve 
de Henri, Prince de Condé, mort de 
poifon en 1588, fut foupçonnée d'avoir 
commis ce crime , ou au moins d'en être 
complice. On lui donna des gardes qui 
la tinrent en arrêt} comme elle étoit en- 
ceinte, on différa de procéder ontreelle , 
& les informations ne commencèrent 
que quarante jours après {es couches. 

Ce procès entamé par René de Cu- 
mant, Prévôt de Su Jean d'Angeli , 8ç 
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continué par Jean Valet, Prévôt des Ma- 
réchaux , fut évoqué au Parlement , qui 
interdit à ce juge la connoiflance.de 
cette affaire \ mais le Confeil du Roi 
de Navarre qui avoit autorifé le Pré- 
vôt, lui ordonna de continuer fa procé- 
dure : en conféquence de cet ordre , il 
rejetta les déclinatoires de la Princefle. 

Henri III , affafliné le premier Àoûr 
1589, mourut le 2 du même mois :1e 
Roi de Navarre fut reconnu Roi de 
France; les guerres civiles qui défole- 
rent le Royaume, la naiflance du Prin- 
ce dont la Princefle de Condé étoit ac- 
couchée Tannée précédente, firent né- 

ger les pourfuites commencées con- 
tre elle : cependant elle demeura aux 
arrêrs. 

Ennuyée de fa captivité , elle fit fol- 
liciter fon élargiflement par MM. de 
Montmorency, de Bouillon, de la Tre- 
mouille , de Briflac ; & la Princefle fut 
mife par ordre du Roi entre les mains 
du Marquis de Pifani. Le Parlement de 
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Paris , par un arrêt du mois d'Avril 1596, 
déclara nulles les informations faites par 
le Prévôt de St. Jean d'Ângeli, par 
celui des Maréchaux , & tous autres ju* 
ges délégués par le Roi de Navarre ; & 
par le même arrêt , le Cardinal de Bour- 
bon , le Prince de Conty & le Comte 
de Soiflbns, furent ajournés au Parle- 
lement , pour y déduire les raifons qui 
les avoient obligés d'aceufer la Princefle 
leur belle-fœur : mais n'y ayant point 
comparu , la Cour ordonna que tous 
les aftes faits contre ladite Dame feroient 
fupprimés & abolis, L'arrêt eft du mois 
de Mai 1596; ces aftes furent enfùite 
brûlés par le Greffier, en préfence du 
Premier Préfident dé Hariay , & de 
Mole , Rapporteur. La Princefle fut dé- \ 
clarée innocente par un arrêt du mois 
de Juin de la même année *. * K 

Le Prince de Conty & le Comte de ^ & \ 
Soiflbns , protefterent contre cet arrêt ; 
ils demandèrent aôe de leur protefta- 
tion au Greffier, qui les renvoya au 
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Premier Préfident. Ce Magiftrat leur 
dit, qu'on ne recevoit des proteftations 
contre les arrêts de Cour fouveraine. 

N*. III. 

Procis du Duc de Biron. 

Le Maréchal Duc de Biron , accufé 
d'avoir attenté à la vie du Roi Henri IV , 
& d'avoir commis d'autres crimes d'E- 
tat, fut arrêté à Fontainebleau le 13 
Juin 1602 , & conduit à la Baftille. Le 
Roi envoya des lettres au Parlement, 
pour faire & parfaire le procès crimi- 
*La Ro- nel extraordinaire du Duc *. Il com- 
,ift. des Pari, niit l'inftru&ion du procès à' MM, du 
idlt 3, lélr. 9, Harlay & Potier j lun premier, l'au- 
tre fécond Préfident , & à deux Con- 
feillers du Parlement (Etienne Fleury , 
& Philibert Tirin). Le Duc de Biron 
fot accufé d'avoir traité avec les enne- 
mis de l'Etat ^ d ? avoir facilité au Duc 
de Savoie, la prife de Bourg en Brefle, 
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Se de piufieurs autres places j de lui avoir 
découvert les moyens d'entreprendre 
fur l'armée, & même fur la perfonne 
du Roij d'avoir conduit Sa Majefté de- 
vant le fort de St. Catherine, & de- 
voir envoyé au Commandant de cette 
place fon Signalement , pour Fattaquer 
perfonnellement , & le tuer. 

Le Duc , convaincu de tous ces cri- 
mes , fut jugé au Parlement les Cham- 
bres aflemblées. Le Chancelier, qui 
avoit préfïdé au jugement, l'envoya 
au Roi. Ce Prince y changea le lieu de 
l'exécution; il le fit à la prière des pa- 
rents du Duc , & pour d'autres confi- 
dérations. Voici la teneur de l'arrêt. 

„ Vu par la Cour , les Chambres a£ 
„ femblées, le procès extraordinairement 
„ fait parles Présidents & Confèillers 
„ à ce commis & députés par lettres- 
„ patentes du 18 8r 19 Juin à la re- 
,> quête du Procureur-Général du Roi, 
„ à rencontre de Meffire Charles de 
„ Gontaud de Biron , Chevalier des deux 
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„ Ordres du Roi , Duc de Biron , Pair 
„ & Maréchal de France , Gouverneur 
9f de Bourgogne , prifonnier au Château 
de la Baitille , accufé de crime de 
leze-Majefté j informations , interro- 
gatoires, confeflions & dénégations , 
confrontations de témoins , lettres 
mifïïves , avis & inftru£ftons données 
, r aux ennemis, par lui reconnus, & 
tout ce que le Procureur-Général a 
produit: Arrêt du 22 de ce mois, 
par lequel a été ordonné , qu'en Tab- 
fence des Pairs de France appelles , 
feroit paffé outre au jugement du 
procès f conciufions du Procureur-Gé- 
„ néral du Roi , oui & interrogé par 
3J ladite Cour ledit accufé fur les cas 
„ à lui impofés ; tout confidéré , dit a 
„ été , que ladite Cour a déclaré & 
„ déclare ledit Duc de Biron atteint 
„ & convaincu du crime de leze- 
„ Majefté , entreprifes fur fon Etat , 
j, proditions & traités avec fes enne- 
* mis ! étant Maréchal de l'armée du- 
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dit Seigneur : pour réparation cta 
quel crime, Ta privé & prive de 
tous états, honneurs & dignités, & 
l'a condamné & condamne à avoir 
la tête tranchée fur un échafaud , qui 
pour cet effet , fera drefTé en place de 
Grève* A déclaré & déclare tous fie 
uns chacuns fes biens-meubles fit im- 
meubles, généralement quelconques 
en quelques lieux qu'ils foient finie* 
& affis, acquis & confifqués au Roi 
(a). La terre de Biroft privée à jamais 
f , du nom & titre de Duché & Pairie : 
„ icelle terre, enfemble les autres biens, 
„ immédiatement tenus du Roi , réuni» 
„ au domaine de la Couronne, Fait en 
„ Parlement le dernier de Juillet 1 602 „. 



(1) Ici c'eft une confifearion criminelle, qui fie 
feit toujours en conféquence de la confifeation du 
eorps; elle eftbien différente de la confifeation féo- 
dale , cautëepar un dé&veu :1a commife du fief eft 
la feule peine qui eft infligée au vaflstf condamné 
pour un délit féodal, tarfqu'il n'eft pas accompagné 
d'autres délits. 
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Signé au regiflxe, de Beliievre, Chance- 
lier de France, & Fleury , Confeiller en 
la Cour, Rapporteur. 

Le Roi rendit tous les fiefs au frère dix 
Duc de Biron; mais la Pairie eft demeu- 
rée éteinte jufqu'au mois de Février 1723, 
qu'elle fut rétablie par lettres-patentes * 
vérifiées au Parlement , en faveur de Char- 
les* Armand de Gbntaud , Duc de Biron , 
depuis Maréchal de France. • 

On me permettra d'obferver 1*. que 
le Parlement , en recevant , du Roi Tor- 
dre de faire te procès au Duc de Biron, 
ne fit pas à Henri IV la réponfe que cette 
€our avoit faite à Louis XI. Ce Prince 
lui ayant ordonné de faire le procès à 
Rehé, Roi de Sicile , Comte d'Anjou & 
de Provence, répondit qu'elle nepouvoit 
connoître ni juger le crime de le^e-Ma- 

* ïïf v^n " î e fo y 1 u>m ^ a P r € c ^ ce d u fi * *• Le délit 
ft.desParh du Maréchal de Biron étoit un crime de 

71 '^'leze-Majefté, La Cour néanmoins a jugé 

le coupable, quoique le Roi n'ait ni pré- 

fidé , ni même afïifté au jugeaient. 

z?. Da&s 
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'' i»i ; feWlas lettriés-païèntes adrefîéeji 
auParfâhiéht , onTchiatijué î'des paroles ', 
pôurffîre &'' parfaire \e 'procès criminel 
*xtrkqrâirtâir er^étc. $'6i&^àfcj&ëçï)>rè- 
%>hi txtràèrdikaih F ! èrt-'ce parce gii il 
^agiflbft k^fôiré lè^tocè^ WÊàïr en 
VerWae lettres de '^nftuW] Clans 
l'affiftance des Pairs ? . ./ ' , ' 

*e\*éààm d&Cftâ&îon, 'ËVèquejdè 
ïéaUvais é^PkirHétranèerile fu^pqfeiÀ 
f ciirit àe^lèttfés^atëtf tësV tuû, eft du pfe 
initt Sèpyibré tft&ù dureté de'prp 




Majejlé y privé -de tom 'honneurs & états. x 
enfembte de celui de la Pairie, 

M3feo%çr<ât qU'apr&J'année- 1 567 , 
le Roi Se fa Cour n'accordèrent plus la 
^ualitè t dè r :Pâit' âù' Cardinal Ûe ' Giixû* 
lon/Enefiet^ahstui ôrdtéau Roi , «ixpé- 
tfîéleyOàdèr* atiJç Hérauts, jpouf éiteï 
«èfa^r'flePftncé dëCôrtàé jl^irai'de 
€olign^i'8e^Artdelot fort' frère, il n*eft 

Tome IL ' X 
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fait aucune mention du Cardinal 
Châtillon , comme Pair de France, quoi- 
qu'il fut aceufé d'être leur complice. 
Le Héraut étoit feulement chargé de lui 
dire de la part du Connétable , qu'on 
n obfervoit pas à fon égard les procé- 
dures que Ton faifoit contre un Pair 
de France. 

3*. Les Pairs, quoique convoqués, 
n'ont point affilié au procès du Duc de 
Biron , parce que le Roi n'y a point 
préfidé : ils ont opiné au procès du Duc 
de la Valette, en 1639 , & à celui du 
Duc de Vendôme , en 1641 , parce que 
le Roi a préfidé à ces jugements. 

N*. IV. 

Procès du Duc de Montmorency. 

Le Duc de Montmorency fut pris 
les armes k la main dans la journée de 
Caftelnatidany , le premier Septembre 
Merture 1 63 1 *.. Le , Rqî par une déclaration du 
i8!pî"ç59°/ 3 d'Août, lavait déjà dénoncé crimi* 
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nel de leze-Majefté, déclmrde tou* 
honneurs, & de (a dignité de Duc &r 
Pair. IL ordonna que fon procès féroir 
inftruit par le Parlement de Touloufe# 
rwîwbjlant le privilège de.. Pairie f vu 
tout autre que pourroit alléguer le Du6\ 
de Montmorency , dont if U J ddclaroàin«i 
digne & M.chu. Cette déclaration . fit*; 
enrégiftrée au Parlement, de Touionjfei 
le premier Septembre 16} z. ; 

Le Roi envoya une commiflion à^pii*?* 
fieurs . Coafeillers d^ .Tpuioufe^ po\jr 1 
inftruire le procès- SoaenrégiftjTiemOn^^ 
â^^iiemcînt, de cette v$f > eft du *£ i 
Ô&obre. Jjp : Duc v 4§n$&i* premier,*»** 
tetrogatoire, xépomjk aux Çoromiffairftj : ; 
Mefliçurs., quoique, vou* m Jbye^pa^l ?T ... - 
mes juges , naturels y vu ma qualité -de t u *- 
Duc. & Pair de Frafice % néanmoins y pyif- 
que le Roi veut que je. vous répûndét^jcr 
lefirai\ "' £**! 

Le Préfident de la çommiffion 4iM; 
dit , que le Roi , par fa déclaration ai 
3 Août , Tavoit déclaré déchu dela?^ 

Xi/ 
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rie, & que cette déclaration avoit été 
vérifiée & enregistrée. Le Duc fot 
condamné le 3 a Oâobre à être déca- 
pité* 

Pendant qu'on l'exécutoit incognit& 
dans la cour de l'hôtel-de- ville , on avoit, 
par les ordres du Cardinal de Riche- 
lieu , dreffé un échafaud tendu de ve- 
leurs noir dans ia place deSt, George, 
afin d'amufer le peuple ; car on crai- 
gnoit avec raifon , qu'il ne fît des ef- 
forts pourenlevetle condamné. Madame 
dëGramont , femme d'un des Juges, qm 
favoit 011 fe paffoit la feene fanglante f 
le rendit dans un carroffe de deuil à la' 
porte de l'horde- ville ,1 pour prendre 
Lmr. 15 lô corps du malheureux Duc \ Il l'a* 
oit priée par Ton te/îament de vouloir 
bien s'en charger : elle attendit long- 
temps dans la nie. .Lorfque l'exécution 
fut faite, on ouvrit les portes, le carroffe 
entra , & cette Dame fondant en pleurs f 
y fit mettre le corps , & le conduiiit à 
l'Elfe des Cordelière^ oit il eft refté 



de Mad. des 
rers. 
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en dépôt. La Ducheffe & veuve le fit 
tranfpôrter à Moulins , où il repofe fous 
le magnifique Maufolée qu'elle lui a fait 
«lever dans l'Eglife de ia Vifitâtion. " 

Quelque temps avant que M. le Dut 
de Montmorency fe déclarât contre le 
Cardinal de Richelieu , il avbit dit k 
M. de Gramont : Si fhois accufé -de 
crime à votre tribunal, pourriez -vous 
vous réfoudre à me condamner? ÔUÎ; 
Monjîeur, répondit ce Magiftrat ; <xir ji 
vous étie{ coupable^ je fuis fur que 'va*- 
ire Alteffe fe condamnerait elle-même.]* 
Vous ave^ raifon 9 dit le Duc; ilnefxm 
jamais faire (Tinjujlice ; mais j 9 efpere quç 
le cas n arrivera point. 

Auffi, loin de favoir mauvais gré à 
M. de <2tàinont, qui avoit été forcé par 
les loix à prononcer contre lui, il con- 
fia , comme je viens 'de le dire * fon 
corps à la femme de ce Magiftrat, & 
il lui fit préfent d'un beau diamant, 
que Ion- coriférve, dit-on i encore dans 
fo femiller 

X nj 
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Tous Ici biens du Duc de Montmo- 
rency, furent déclarés acquis & con- 
fifqués au Roi ; néanmoins ce Prince 
en donna la plus grande partie au Prince 
de Condé , & à la Princefle fon époufe, 
fœur du Duc de Montmorency , & à 
fes autres fœurs f les Duchefles d'An- 
goulême, & de Ventadour. Le Roi fe 
réferva Chantilly & fes dépendances , 
qu'il incorpora à la Couronne par des 
lettres - patentes de Tan 163 2. Mais 
Louis XIV les a rendus à la Maifon 
de Condé, à qui ces biens appartien- 
nent aujourd'hui. 



Procès du Duc de la Valette. 



Le 14 d'Oftobre 1638 , le Roi 
Louis XIII fit expédier des lettres pour 
inftruire le procès du Duc de la Va- 
lette, fils da Duc d'Epernon. Le 14 
Mai 1639, il fat jugé par le Roi , af- 
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fifté des Princes du Sang, des Pairs de 
France, des Officiers de la Couronne, 
de fept Présidents, & du Doyen du 
Parlement. Le Roi leur avoit ordonné 
de fe rendre à St. Germain~en-Laye r 
& l'arrêt fut exécuté fur l'effigie du 
Duc de la Valette. 

Montrcfor, dans fes mémoires , nous a 
kifle une relation de ce procès ; il dit 
que Louis XIII voulut préfîder à ce ju- 
gement* j qu'il commença par appeller 
dans fon cabinet quelques Officiers du 
Parlement, & quelques Confeillers d'E* 
tat f & que le Roi les obligea d'opiner 
fur le décret de prife de corps. Le Pré- 
sident de Bellievre, à qui cette con- 
duite déplaifoit , dit qu'il voyoit dans 
cette affaire une chofe étrange , un 
Roi opiner au procès criminel d'un de 
fes fujets ; que les Rois ne s'étoient 
réfervé que les grâces f & qu*ils rea- 
voyoient les condamnations vers leurs 
Officiers : Votre Majejli , dit-il , vou- 
droit-dit bien voir fur laftllette un hom- 

X iv 
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mç devant elle ( i ) „ lequel pçwfon juge* 
ment irait dans une. heure à la mort ? La 
fçiCf du Prince qui' porte. Us graus 9 ne 
peiff feutenir çela^ fa vue feule levait au- 



(i) Les Princes & les Pairs accufês font afïïs fur 
une fellette au bas du barreau pour y être ifeterrôgéfe* 
Le Dpc<TAlençon étoit au milieu de la faNe fur'une 
baffe efcabelle, lorfqu'ilfut interrogé en préfencedu 
Roi dans le Iit.de juffice tenu à Vendôme en 1458. 
Lé Connétable de Luxembourg , le Duc de Nemours, 
Ie;Çhancelier Poyet *le Duc de Biron n'edrait point 
d'autres fieges, Jorf<ju'ils fubirent leurs interroga- 
toires. Le Duc de Bironaflis fur la fellette, a vançoit 
le-* pied droit tenant fon manteau retrouffé fous le 
bca&rpette pofturç parut itidécente à fes juges, qui 
ce jWoiçnt pas eçdméç-iJans un accufé d'un. rang, 
inférieur. Le Parlement , quelques mois auparavant , 
avilît envoyé un Gehtflhomme à'Ia conciergerie pour 
y être rafé^arc'e-quVyi répondant il avait plufîcurs 
fojj retrouffé fa mouftache. .. — 

.iLa Duchefle de Bouillon, prévenue d'avoir at- 
tenté à la vie du Duc (on mari , parut devant la Chanî- 
bt^Rdyalè,érigéeàTAffenaîeh £687; elfeVadit 
ftiruncchaife qu'on, lui avoit préparée.: elle y.fùt 
iûtçrrpg^e, & les Jugçs ne trouvèrent en elle que. 
beaucoup d'imprudence ;, ils la renvoyèrent , fan f s 
pftïffer^îiJs îoin la procédure. Lettres de Mad.de 
gfûlgnïy éditj, XTfc 
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. trtfoïs les interdits des Eglifes , & on 
ne fortuit que content , de devant les 
Princes. - 

Lorfqu'on jugea le fond âa procès 
criminel da Duc de la .Valette, le Pié- 
fident de. Bellievre en difant ion avis* 
ajouta eiicorç :, Cela ejl un jugement fans, 
exemple , voire contre tous les exemples 
dit paffé jufquà huis , qu'un Roi de 
France ait condamné en. qualité de juge 
par fon avis un Gentilhomme à mort. 

Ce Magiflrat, à qui on; ne petit ré- 
futer le, fentiment dû à une ame cou- 
ragenfê, n'auroit pas fans doute trouvé 
à redire à la conduite de Louis XII F, 
s'il fe^fût rappelle laréponfe que fit le 
Parlement : à la confultation de Char- 
les VII i favoirqye les procès de Jean, 
Duc de Normandie, dç Robert d'Aï- 
pis v de Charles; y Comte d'Evreux, Roi 
de Navarre, de Jean,, Comte de Mpnt- 
fort, Duc de, Bretagne 9 jnduifoient la 
préfence du Roi, ; f{_ej!,p{us fonvena- 
ble y difoit. cette Couf, q#il njfifie au 
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jugement & au procès entier» Plus bas , 
elle ajoute : Qjien cas d'occupation in- 
ifpenfable du Roi , il vaut mieux furfeoir 
à Cinflruâion & au jugement du procès. 
Le Préfident de Bellievre ne fe rappel- 
loit pas non plus un fait beaucoup plus 
récent. François I tint en 1 524, un lit 
de juftice pour y faire le procès au 
Connétable de Bourbon : l'Arrêt &t 
prononcé , le Roi /tant en [on lit de 
jujlice* 

Louis XIII , à qui ces faits n etoient 
pas inconnus, s'y conforma encore en 
1641, dans le procès du Duc de Ven- 
dôme* Il chargea le Chancelier Seguier, 
& deux Confeillers d'Etat, dmftruîre 
l'affaire de ce Duc, & de lui rappor- 
ter enfuite toutes les pièces. Le Roi les 
ayant reçues , manda à St. Germain-en* 
Laye, le Prince de Condé, les Ducs 
& Pairs , & les Officiers de la Cou- 
ronne : il préfida au jugement; & le 
rhuïïii^ar- " Mars 1641, il prononça un arrêt \ 
a l fl ; de * R r D'après ces exemples, on a foutenu 

6491 
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qu'un Pair doit être jugé par le Rdi 
aflîfté des Pairs de France ; & que s'il 
ne veut pas être préfent, le procès ne 
peut être inftruit que par les Juges aux- 
quels il donne une commiffion expref- 
fe, pour en connoîtrè conjointement 
avec les Pairs de France. Mais ces 
exemples fuffifent-ils pour former & 
fixer ce point de jurifprudence? 

N°, VL 
Procès du Duc de la Forcé. 

Le prpcès du Duc de la Force , inf- 
truit & jugé en 1721, eft lui de ces 
procès que l'accufé & les juges ont ren- 
dus célèbres fans le vouloir» On impu- 
tent au Duc d'être entré dans une fo- 
ciété de commerce, & d'y faire de? 
profits ufuraires fous des noms emprun- 
tés. Au commencement ce ne furent 
que dès bruits , dont M. de la Force fë 
plaignit au Prince Régent, M. le Duc 
d'Orléans. H lui démanda des Coin- 
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miflaires pour en prendre connoiffancej 
pais fon Àltefle Royale lui fit. enten- 
dre, que fi ces bruits étoient faux, ils 
r - î *£ tçmbieroient d eux-mêmes : „ Qu'en fe 
p- 8 3> +> défendant dune manière bruyante, 
„ il aideroit (a calomnie à fe répandre 
„ davantage j que les grands Seigneurs 
doivent éviter ces éclats; qu'il leur 
eft moins honorable de fe défendre 
bien en juftice, que honteux d'être 
obligés de fe défendre. Le Duc fe 
rendit à ces raifons , & fe, crut plus 
qu'à demi-juftifié par la manière dont 
fon Altefle Royale lui avoit parlé „. 
Cependant on faifît chez les grands 
ÀugufHns, douze ou quinze cents mille 
livres de fines épiceries. On difoit qu'elles 
étoient pour le compte de quelques né- 
gociants de St. JVÎalo; & le Procureur 
2u Roi' du Chijitelet dreffa fon verbal 
fur cette déclaration : mais ceux qui 
avoient prêté leurs noms , ayant avoué 
que. ces marchandises appartenoient au 
Duc de la Force, les pièces du prp- 
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fcsf forèm portées au' Greffe du Patle- 
meittt , parcfe cflië ce^ce-' affaire c[ùi ïe* 
èardoir ùri ibac & Pair , étoit 'de fcrti 
fèffort" ! èii ^èmieré ; & -'dernière îk& 
tancée ^'" ril /• ' - J; ' : < ' : •-' ! J - " :: ; 
"-' Lè*'ïV ,î Éfe'. ''Février , J: fë ; Pàrlèiriérit fut 
affètoWé &j^huit heure* ^cp'à'mi»; 
di. Orr j- àvoit invité ; Ml r le Bue ^ le 
Comte de tftarblois] lé Prince de Cqn- 
W&ik "Pairs. Le 'MàrMal Due clé 
Vàlars fitTélbge de'Yaccuïe , & déïâjK 



prburaîe décret de prife de corps pre^' 
pofé jpar'^eiq^^Dutsf;;''!! ; cKt çnra- 




tifièàtfoft 1 ; fcet : àvis paSa à" la pluralité" 
âes vdn^ < '- r " : •••'■■■!■'-'» "••_•■ ' -» ■** 
- 'fcie4 $ ,< lëDuc dete ftirce fe rendît 
au PàrfiSrienr pour' "f'ètéé oui ; ntëuV 
ayant refuréd*ôter #À &&', on refôfa 
de l'entendre : avant^^ùe'cet inciderir? 
éftt étfrêglé , fon Àttefïe 'Royale rut 
cônfultée"*} 1 ^ 1 ^ ^ en ; ternit ! là' décifïbn âà 
Parlement.' - 
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Deux jours après , un Commiffaire 
ayant main- forte , fc rendit dans une mai- 
fon qui communiquoit à l'hôtel de la 
Force par une iffue fecrete : on pré- 
tendoit qu'il y avoit des marchandifes. 
Le Duc demanda au Commiffaire de 
quelle part il venoit; & fans attendre 
la réponfe , il lui arracha "ordre , s'op- 
Dofaà la vifite t & menaça cet Officier 3 
s'il s'obftinoit à la faire. Le Commif- 
faire, obligé de fortir , drefia un procès- 
verbal qu'il remit au Procureur-Géné- 
ral, Les Chambres s'étant aifemblées , 
les Princes du Sang & les Ducs s y 
rendirent. Le Duc de la Force y vint 
pour préfenter un mémoire à la Cour, 
& déduire fes raifonsj mais ayant été 
fommé defortir f on ordonna, à la plu- 
ralité des voix, un décret d'ajournement 
perfonnel contre lui , parce qu'il s etoiç 
oppofé à la juftice, 
bîd.|>. S6. Les Ducs & Pairs ayant obtenu du 
Roi une permiffion de conférer enfem- 
1 le far l'affaire du Duc de la Force y 
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s'aflemblerent chez le Cardinal de 
Mailly, premier Duc & Pair Eccléfiaf- 
tique. On y convint que le Parlement 
avoit t: dé ion pouvoir en exigeant 
que le Duc ôtât fon épée , pour être 
interrogé fur un fimple afligné detre 
oui, d'autant plus que les Magiftrats 
en pareille conjonfture gardoient leur 
robe f & que d'ailleurs la Cour n au- 
roit dû procéder contre le Duc qu'en 
vertu dune lettre-patente. Enfin , il fut 
réfolu , à la pluralité des voix , qu on fol- 
liciteroit M. le Régent pour avoir un 
arrêt d évocation au Confeil; ils l'ob- 
tinrent, & le vingt-huitième de Fé- 
vrier ils le firent fignifier au Parlement. 

Les Chambres , après avoir délibéré , 
réfolurent de faire au Roi des remon- 
trances ; elles furent prononcées le pre- 
mier de Mars 1721. M. de Mefmes f 
Premier Président, après avoir expofé en 
générai les plaintes du Parlement fur 
l'arrêt d'évocation , dit au Roi : „ Nous 

expliquons , Sire , à V, M. les faits 



?> 
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aVec fimplicité ; nous lui remettrons 
fous les yeux 1 les principes lès plus 
iriconteftâbles; nous* lui rappellerons 
„ * nos ufages ; & nous attendrons , Sire f 
j, avec confiance , les effets*- cle cette 
;,, bonté qu'elle fait féntti* à tûtïs fes 
5 ■ fujéts ; '•& dont' elle doit pàïpféfërericë 
j- donner des marges -aux PHhfciés de 
,V fôn Sang; „• M. dé Méfmës;iiomî- 
me ici les Prihâës % , parce tjûe J de con- 
cert avec plufifeurs Pairt & l&Qiàm- 
tires • ils avoièhf contribué à Former lefc 
remontrances; doïït il' s'agit" ,1^ Vôtre 
-,y Marjëfté , 'continue M. ' le '-' Premier 
;; Çr4de^t; î ^ 1 fôMgatipiï' ihfâpen- 
£ fëbFé'où noûs^fôitimés "dfe :i îriâinténir 
Vi Tordre Bf là police dahs tc^Ittyau- 
;; :: tnt; & cFexfciter la vigHartcè : &: le 
:;• '"À dés Offi'dërë pfépofés pour ren^ 
*; 'tretenir, c^fouttehir' leur" autorité. 
" ■;';, Cette 'attention fi néceflàire dans 
;,' tous 1 lés temps, l'eft encore' davan- 
;, j tafge dans été' Jours infortunés delà 
;, calamité publique, bùles fujets; pri- 

17 vés 
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, r vés presque de tous leurs revenus , 
„ voyent les marchandifes les plus né* 
„ ceflaires à la vie , portées à un prix 
„ exceffif. Nous avons toujours prévu, 
„ Sire, qu'il fe feroit contre vos or- 
„ donnances des amas de toutes fortes 
„ de marchandifes * & que des hom- 
„ mes de toutes profeffions feroient im- 
„ punément le monopole , fi exprefle- 
„ ment défendu. . ..,■•»• Pans le feul 
„ monaftere des Àuguftins, on a trouvé 
„ un amas prodigieux d'épiceries , qui 
„ ont été revendiquées par un homme 
„ quiaparufufpeftaux Officiers dépoli 
„ cejils ontcru quilétpitde leur devoir 
„ de démafquer les propriétaires de ces 
& marchandifes, qui fe dérobent aux 
„ yeux de la juftiCe, & qui , à. l'abri de 
„ cescléguifemenis* cherchentà fe fou£ 
,, traire à la jufte punition que mérite 
„ le monopole* 

„ On a fait, Sire, une information, 
j,& les Officiers du Châtçlet ont cru 
>y entrevoir dans la dépofition des té- 

Tome IL Y 
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„ moins, qu'il y avoit quelques char- 
„ ges contre M. le Duc de la Force; 
„ & comme ils favent qu'ils font in- 
„ compétents d'en connoître , & qu'il 
„ n'y a que le Parlement qui puiffe in- 
„ former contre un Pair de France, ils 
„ ont remis au Greffe de la- Cour , 
„ Tinftruftion qu'ils avoieht commen- 
„ cee» 

„ Nous ne diffimuîerons pas , Sire, 
„ que nous avons jugé fur le vu des char- 
„ ges> qu'il y en avbit affez pour dé~ 
jy créter M. le Duc de la Force d'un 
„ afltgné pour être oui ; & quoique le 
„ titre del'accufationfoit grave, la pré* 
„ fomption naturelle que nous avons, 
„ qu'une perfonne de fa dignité, que 
„ V. M. a honorée de fa confiance , ea 
la mettant à la tête du Confeil des 
finances ,■ en Tappefiant nfême dans 
le Confeil fuprême de la Régence, 
„ ne fe trouvcfroit pas convaincue, 
„ nous a infpiré des ménagements , & 
„ nous nous fommes flattés, Sirè, de 
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„ voir effacer & affaiblir dans la fuite 
„ de la procédure , les foupçons que nous 
„ voyons avec douleur répandus dans 
„ les informations* 

„ M* le Duc de la Force s'eft pré* 
n fente , Sire , pour fubir Finterroga- 
„ toirej il a même figné fa comparu- 
„ tion ; il n'avoit pas encore fcu;mé le 
„ deflein de fe fouftraire à fes juges ; 
„ & il étoit alors tout occupé du defir 
„ fi naturel & fi légitime de fe pfoci* 
„ rer ia juftification. 

„ Nous fommes forcés i Sire > de 
? , rendre compte à V. M. dun autre 
„ événement qui nous a obligés de 
„ traiter M. le Duc de la Force, avec 
„ un peu plus de rigueur & de févé- 
,•, rite. Vos Officiers de police ont 
„ rendu une nouvelle ordonnance pour 
„ faire de nouvelles perquifitions. Un 
„ Commiffaire du Châtelet s'eft tran£ 
„ porté daus une maifon indiquée corn- 
„ me fufpe&e', & peu éloignée de 
>7 l'hôtel de la Force. M. le Duc de la 
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„ Force cft chargé par le procès-ver- 
„ bal d'avoir enlevé cette ordonnan- 
„ ce , & d'avoir mis le Commiffaire 
„ hors d état de continuer fes perquï- 
„ fitions dans d'autres maifons. 

„ Cette conduite , toujours blâmable, 
„ puifqu'il n'eft pas permis d'arrêter le 
„ cours des exécutions de la jnftice , 
„ qui s'exerce fous le nom & l'autorité 
„ de V. M., efl; encore plus irrégulie- 
„ re , quand on efl: accufé de mono* 
„ pôle , puifqu'on pourroit feperfiiader 
)r que ce feroit une voie pour fe don- 
„ ner du temps , afin % de détourner des . 
*, marchandifes qui feroient à convie* 
„ tion. C'eft ce qui nous a obligés , 
„ Sire, de décerner malgré nous un 
$f ajournement perfonnel contre M. le 
„ Duc de la Force : nous y avons été 
„ déterminés par un article précis de 
„ nos ordonnances. 

; „ Nous fommes bien éloignés, Sire, 
„ de révoquer un feul moment en doute 
„ le droit qu a V. M. , de rendre la 
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„ juftice à fes peuples. Nous recon- 
19 noiflbns que vous avez le droit de 
„ les condamner ou de les abfoudre : 
„ l'autorité même tiont nous fommes 
„ revêtus, neft qu'une émanation de 
„ la vôtre. 

„ Votre Majefté tfeft réfervée que 
„ pour faire des grâces à fes fujets. Elle 
„ ne dort leur répandre que dès bien- 
„ faits; elle les aimé avec trôpde ten- 
jj drefle, pour leur impofer des peines 
s, & des châtiments, fl n'eft pas de la 
„ Majefté Royale ocfcupée du Goùver- 
jj hément d un grand Royaume , de fe 
„ tourner aux longueurs d'une firocé- 
„ dure criminelle: fi elles font hégli* 
„ gées, on eft au hafard de confon- 
„ dire l'innocent avec le coupable , & 
j, nous ofohs dire à V. M. que ces voies 
„ abrégées de finir une affaire crimi- 
„ neile laiffent toujours des foupçonsj 
„ & vos fujets , justement convaincus de 
„ vos bontés , croyent que V, M. a 
,-, préféré miféricorde à rigueur de ju£ 

Yiij 
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„ tice. Mais fi au contraire les accu- 
9 ï (es font coupables, ces fortes d'évo- 
„ cations leur procurent l'impunité : les 
„ parties civiles fe rebatent * elles entre- 
„ voyent qu'on veut étouffer la voix de 
„ la juftice. Comme on ne peut con- 
^vaincre les coupables que par des 
„ interrogatoires-, des recollements. & 
39 des confrontations, & que tputes les 
5, procédures ne fe font point devant 
m V* M. , on voit triompher Tinjuf- 
'„ tiçe } & l'impunité des coupables çtan- 
„ nede h hardieffe pour commettre de 
,; nouveaux crimes à ceux qui s'ijnagi- 
„ ; j\ex\t qu'on neil déshonoré que paf la 
„; punition. 

„ Un intérêt, Sire, beaucoup plus 
„ important excite notre zèle, & nous 
» en g a g e à porter. nos plaintes à V. M. 
,, : Nous ne pouvons nous diffimuler à 
„ nous - mêmes que M. de la Force 
„ eil revêtu de la dignité de Pair de 
„ France} & s'il en néglige les droits , 
„ nous ne pouvons pas tes oublier. Se- 
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„ roit-ii jufte que le Parlement, qui eii 
„ fouvent Ulviftré de la prefence des 
„ Princes de votre Saog & des Pairs 
„ de France, fôt infenfible à la perte 
w des droits qui kwfonf incontefta- 
f , blement acquis ? 

„ Oui, Sire, noms le pçuvons dire 
„ avec confiance,, ce ,n'eft qu'au Far- 
„ lement, qu'en matière criçûçelle: les 
„ Princes. , de vottet>S#î£ & les Pairs 
n^.peuYtttjftgiç j«g«&; • 

„ La naiflaoce la jpks illuftre,, 1? di- 
a, gnité & :: pius éminewte^Js vem )$ 
4, plus pure ne feint peiiit f ^emptes des 
,, traits de: :1a calomnie,. La fidélité |a 
„ plus exafte peut être fQ^pçonnée. ©0 
„ peut être aççufé; & l'intérêt qu'on 
„ a de .venger le foupçon , & de ré- 
„ partr l'honneur qui eft attaqué , en- 
» gage à fe juftifier. Les Princes de 
„ votre Sang, les Pairs du Royaume 
„ qui doivent être inséparablement at- 
„ tachés à V. M. , qui s'engagent à lqi 
„ rendre fervice dans fes hautes & im- 

Y iv 
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* portantes affaires , ferorit*i!s détournés 
„ de cette affiduité qu'ils doivent au- 
„ près de V. M. , pour courir dans les 
„ Provinces, afin de fe défendre de 
„ procès injuftes que la malignité ou 
„ l'envié voudront leur fufcîter? Fau- 
„ dra-t^il qu'ils abandonnent les inté- 
*,, rets de leur gloire, & de leur jufti- 
;,, ficatîon ' j dû qu'ils interrompent le 
„ fervice qu'ils -• doivent " Vdûs rendre 
v chaque jour dans la Gôur «des Pairs? 
^,i Ce n'eïi qu'au Parlement»' Sire , 
*» jqu'ife dbivfiftt rendre compte de leur 
a conduire j ce n^pft que fous vos yeux, 
,i dans la Gouf^que nos Regitëres ap- 
,, pellent par excellence la Cour du 
„ Roi-, que ces affaires doivent être 
„ traitées , puifqu'on ne peut difeon- 
„ venir que ce n eft que dans Faflem- 
„ blée des Pairs , qu'un Prince de Fran- 
„ ce peut être jugé, Faudra-t-il qu'à 
? , chaque affaire qui furviendfa , lefer- 
„ vice que lés Princes du Sang & les 
9 , Pairs doivent à V. M. fbit interronv- 
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„ pu; que la fcéance des Pairs foit 



transférée dans un autre tribunal, & 
que pour fatisfaire des vues intéref- 
{ées 9 les Princes du Sang , les Pairs 
de France & le Parlement éprouvent 
une fi funefte dégradation ? 
„ La condition, Sire, des Princes 
du Sai*g & des Pairs de France fe~ 
roit plus roalheureufe que celle de 
vos moindres fujets ; tous les hom- 
mes ont des juges naturels* auxquels 
ils répondent en matière criminelle, 
fans qu'on puiffe les ^évoquer. ~ 
„ Les Princes de votre Sang & les 
Pairs de votre Royaume feroien* tous 
les jourà incertains de leur fort & de 
leur deftinéej ils dépendroient d!tine 
éommiffion-, l'honneur des premier 
res përfonnes de l'Etat, pourroit être 
confié a des per&ttnes raffemblées 
au hafard, à ces féances arbitraires 
qui n'excitent jamais la confiance ^ 
qui n'ont point de fiabilité , -qui diP 
„ paroiffent préiqu'au moment qu'elles 
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» font formées j & les Princes de vo- 
„ tre Sang & les Pairs : du Royau- 
„ me , pour ne pas abandonner la per- 
„ fonnë qui feroît accûfée , & pour 
„ veiller à fa-défeutfe, fe trouveroient 
„ forcés de s unir à des juges obfcurs , à. 
4? *ïes tribunaux fouverit inférieurs j ce 
5 -, qu'ils ne pourroient faire &ns avilir 
-99 & proftituer leur dignité. 
■ - ; „ Mais ce qui augmente le defir de* 
4» Princes de votre Sang &~des Pairs 
5 , du Royaume , de n'avoir point d'au- 
„ très juges que le Parlement , c'eflla 
3J connoiffance qu'ils ont par leijr pro- 
& pce expérience , de l'exa&itude avec 
i, laquelle les régies y font obfervées* 
„. Comme ils font incapables de man- 
& quer à -la fidélité' qu'ils vous doivent, 
97 & aux loix que l'honneur & leur naif- 
» Tance leur prefcrivent ,: ces règles qui 
„ allarment le crime, raflurent Tinno- 
„ cence ; il leur fuffit d'avoir peur juge 
„ ua tribunal, où elles font obfervées 
>, avec une exa£Htude fcrupuleufe. 
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•» V. M.- vôudroit-elle priver les Pria- 
„ ces de votre Sang, qui ont , par leur 
7 i natfTance, voix délibérative au Parle,- 
„ ment, & lés Pairs de France, qui prê-v 
„tënt ferment dans la Cour des Pairs, 
;; des honneurs & des privilèges qu'elle 
„ ne contefte point aux -Officiers des 
„ Parlements, qui ne font jugés enma- 
„ tïeire criminelle , que dans ljpur 1 com- 
pagnie? '■;..,•;.. .■.-;;.;. . * ' ; 
„ Nous pouvons dire , Sire , à V; M* 
„ que fi le droit dés Princes & dés Pairs 
^ eft incontéftabie , leur poffeffion é£ 
^immémoriale : nous voyons, dans nos, 
r regilbres ? que quand les autres Par* 
„ ièments ont voulu pourftiyre ks Pairs 
„ de France* l>es Roâs vQSi/prédecefî^rs 
>, ont décidé , non pas comme un droit 
„' nouveau , mais comme un droit at^ 
„ taché k Pinftitution du Parlement, & 
j> à la nature de la Paiirie, qu'un Pair 
„ de France ireft tenu de plaider , ré- 
„ pondre , reflprtir mêmjémént pour les. 
^ caujfes qui touchent fa perfonne, Sç 
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„ les droits de la Pairie, ailleurs ni en 
„ autres Cours & Jurifdiétions, fors feur 
„ lement à la Cour de Parlement à Pa- 
M ris, qui eft la Cour des Paifs (i). 



De lopin. 0) Le Parlement de Paris , dit M. le Marquis 
5, p. 147. de St. Aubin, eft de toute ancienneté le Parlement 
des Pairs. Néanmoins l'Auteur d'un inanuferit fur 
la Paine , confervé à Ste. Geneviève , a entendu dire 
à quelques Officiers des autres Parlements, que cette 
prérogative de celui des Pairs n'étoit -fondée que fut 
le fejour que le Roi ùàt dans l'étendue du reflbrt de 
cette Cour : que fi S. M. traasféroit fa réfidence 
dans le reflbrt d'un ^utre- Parlement, les Pairs Vf 
ftîivroîent, & que cette Cour devittïdrbit celle des 

Mais cette prétention , dit M. de St. Aubin, eft 
înfoutenable : le Roi j à la vérité , peut tenir (on lit de 
juftice dans le- parlement qu'il jugera â propos* de 
choifir pour cette aflemblée.; alors les Pairs fuivrqnt 
S. M. , non en qualité de^ Paris, mais comme les au- 
tres Seigneurs que Iç Roi aura choifis pour le faire 
accompagner. Les Pairies n'ayant point été enre- 
giftrées dans les Parlements des Provinces , les Pairs 
n'y peuvent être reçus en cette, qualité : tuffi n'y 
ont*ils pas les honneurs des Pans. Je crois cepen- 
dant que les lettres-patentes du Duché-Pairie de Vil- 
tors-Brancas , oj&t été enregiftrées au Parlement 
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„ Ifi feu Roi votre prédéceffeûr , de 
„ glorieufe mémoire, a décidé que les 
„ affaires de la Pairie n'étoient pas fu- 
„ jettes à évocation pour caufes de pa- 
tenté, parce que par la conftitution 
„ de l'Etat, la connoiffance en appar- 
„ tient de droit au Parlement* Pourra- 
„ t~on foutenir qu'on peut néanmoins 
„ évoquer les caufes criminelles des 
„ Pairs de France au gré & au defir 
„ des parties? 

„ Une nous refte plus qu'à demander 
„ juftice à V. M. de la formé en la- 



iPAix, le quinzième de Féyrier 1657 , & que le 
pue de ce nom y reçoit les honneurs dus aux 
Pairs. 

Quoi qu'il en (bit, dit l'Auteur du raanuferit que 
fai cité, le Roi pourroit bien déclarer, que tel Par- 
lement ferojt à l'avenir la Cour des Pairs de France; 
qu'alor? ils feroient obligés d'y faire enregiftrer les 
lettres-patentes de leurs Pairies , s'y faire recevoir, 
& y prêter ferment j mais, ajoute-til, le Roi ne 
pourroit ftire que le Parlement de Paris n'eût été 
jufqu'à ce changement h Cour des Pairs. 
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„ quelle révocation eft prononcée. Les 
„ Rois nont coutume de mahifefter leur 
„ volontés à leurs Parlements que par 
„ des édits , des déclarations , ou des^ 
„ lettres-patentes. 

„Les trois Princes de votre Sang 
„ qui ont aflîfté à nos délibérations, ef- 
„ perent de la bonté de V. M., qu'ette 
„ voudra bien révoquer un arrêt qui 
„leur éft fi défavantageux, & ils le 
„ font avec d'autant plus de confiance i 
„ qu'on ne peut leur imputer d'y avoir 
„ confenti. Ils font bien fïïirs de trou- 
„ ver dans M. le Régent les mêmes 
„ difpofitions que dans V. M. Formé 
,du même Sang que vous, il a les 
„ mêmes ftntiments ; formé du même 
„Sang que les Princes qui implorent 
„ votre juftice , il a les mêmes intérêts. 

A ces remontrances, le Chancelier 
répondit que le Roi voyoit avec plaifir 
l'attention du Parlement pour foutenir 
l'honneur & les prérogatives de la Pai- 
rie. Le Duc Régent iajouta que S. M. 
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avoit beaucoup d'égarcl pour les repré- 

fentations de fon Parlement, parce qu'il 

y fignaloit fon amour pour la juftice* 

Le Chancelier reprit enfuite la parole , 

& dit : „ Le Roi m'ordonne de vous 

„ aflûrer , qu'en rendant l'arrêt qui fait 

„ le fujet de vos remohtrances , S. M, 

v n'a voulu donner aucune atteinte ni 

„ aux privilèges attachés à la dignité 

,, de Pair de France , ni à l'autorité 

„ que le Roi confie à fon Parlement* 

„ La feule lefture de l'arrêt fuffit poup 

„ en faire comprendre les motifs : il ne 

f , s'agit point ici de traiter à fond les 

>,queftions qui ont été agitées à l'ocr 

f , cafion de M. le Duc de la Force. 

„ De quelque côté qu'on les confidere, 

„ dès le moment qu'il s'agit de décider 

,, quelle éft la part que le Roi doit avoir 

„ aux procès qui s'inftruifent contre un 

„ Pair de France, quel eft i'ufage qu'il 

„ convient d'y faire de fon pouvoir, & 

„ en quelle forme les Pairs y doivent 

>, être convoqués , perfona* ne fauroit 
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„ clouter que des queftions de cette na- 
ture ne foient réfervées au jugement 
( deS. M. La divifîon même qu'elles 
ont fait naître entre les Pairs , eft un 
> nouveau motif qui engage le Roi 
' mm* de par affeftion à leurs perfonnes + & par 

Régence, *> r I* > f 

3, p. 102, „ confideration pour leur dignité, à en- 
>3 * „ trer dans cette affaire pour en préve- 

„ nir les fuites par les moyens que ùt 
„ fageffe & fa juftice lui pourront inf- 
99 pirer. Les chofes font encore entie- 
„ res à cet égard* L'arrêt qui a été 
„ rendu, montre feulement que ladiffi* 
„ culte a paru affez importante pour 
?, mériter que le Roi la fît examiner* 
„mais S. M. ne s eft pas encore ex- 
„ pliquée fur la réfolution qui fuivra 
•„ cet examen. Elle s'eft contentée de . 
„ dire par fon arrêt, qu'il y fera pour- 
„ vu ainfi & en la forme qu il appar- 
tiendra. Et comme dans Cet état rien 
, y n'empêche que l'affaire ne retourne 
„ au Parlement, c'eft à cette Compa- 
ny gnie d'attendre qu'il ait plu à S* M. 

M de 
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», de lui faire favoir {es intentions , qui 
„ tendront toujours à maintenir les droits 
*, publics , à conferver les juftes préro- 
» gatives de fon Parlement , les vérita* 
9y bies privilèges de la Pairie , & à faire 
„ régner Tordre & la tranquillité dans 
3> toutes les parties & dans tous les Etats 
3 , de fon Royaume ,,. 

On remarque dans la réponfe de M. 
le Chancelier, que , parmi les Pairs , les 
uns furent d'avis de faire évoquer au 
Confeii du Roi le procès de M. de la 
Force, & les autres de le laiffer au Par- 
lement, pour y être jugé. Ce dernier 
avis fut appuyé d'un grand nombre de 
Pairs , & de trois Princes du Sang. 

La réponfe du Chancelier ayant pa- 
ru trop vague , le .Parlement chargea 
les Gens du Roi d'en folliciter une au- 
tre. Les Pairs appuyèrent cette démar- 
che j car ceux qui avoient demandé Té- 
vocation , furent obligés de fe réunir aux ' * Hra 
autres; & tous obtinrent une déclara- 
tion qui renyoyoit au Parlement le procès 

Tome IL Z 



104. 
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du Duc de la Force : elle fut enregistrée f 
mais avec des modifications, dont voici 
le précis : qu on n'en déduiroit pas la 
néceffité d'obtenir des lettres pour faire 
à un Prince ou à un Pair fon procès 
criminel ; que cette déclaration ne por- 
teroit aucun préjudice aux prérogatives 
des Princes, des Pairs, & de ceux qui 
ont féance en la Cour ; qu elle laifferoit 
entier leur droit d'y être jugés en la 
manière accoutumée ; qu'enfin le pro- 
cès de M. de la Force feroit continué, 
m conformité aux Arrêts du quinzième 
& du vingt-unième de Février , & qui/ 
feroit procédé en exécution cFiceux* 

Le dixième de Mars après-midi pa* 
rut au Parlement le Duc de la Force } 
il étoit fans épée j fon interrogatoire 
dura quatre heures , & fon jugement 
fut prononcé le 7 de Juillet, les Cham- 
bres ajfemblées > fuffifamment garnies de 
Pairs. L'Arrêt ordonnoit au Duc de la 
Force d'en ufer avec plus de circonfpec- 
tion 3 &defe comporter dans la fuite dtum 
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manière irréprochable , teUe qu'il conve- 
nait àja naiffance & à fa dignité de Duc 
& Pair. Les marchandées furent con- 
fifquées; les deux tiers au profit de YHÔ+ 
pital-général , l'autre tiers à celui des 
Epiciers. 



FIN. 



